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Tanindrazana-Fahafahana-Fandrosoana

LOI  n° 2001-029
PORTANT  LOI  DE  FINANCES  POUR  2002

EXPOSE DES MOTIFS

L'amélioration  de l'environnement économique global de Madagascar se poursuit. 
Depuis 1997, nous vivons une situation de croissance économique soutenue avec une inflation 
relativement faible, situation que nous n'avons pas connue depuis des dizaines d'années. La 
stabilité macroéconomique, conjuguée à la stabilité politique, nous a permis de renforcer la 
croissance économique en 2001 et de parvenir à des meilleures perspectives pour les années à 
venir. 

On a franchi une nouvelle étape en termes de croissance économique. Si entre 1993 et 
1996, le taux de croissance économique annuel moyen était de 1,47%, ce taux est passé à 4,3% 
pour la période 1997-2000. La moyenne pour la période 2001-2003 devrait dépasser 6,3%.

Les progrès déjà accomplis et la détermination du Gouvernement d'avancer davantage 
dans l'amélioration des conditions de vie de la population ont amené la communauté 
internationale à appuyer encore plus Madagascar. Le FMI soutient, à travers une nouvelle 
Facilité pour la Réduction de la Pauvreté et la Croissance pour la période 2001-2003,  le  
programme gouvernemental pour atteindre des perspectives de croissance économique de plus 
de 6% en moyenne sur les 3 ans. Madagascar pourra bénéficier, au titre de l'IPPTE (Initiative en 
faveur des Pays Pauvres Très Endettés), d'une réduction du service annuel de la dette,  d'un 
montant de 50 à 70 millions de US Dollars par an à compter de 2001. La contribution initiale du 
Club de Paris pour la période 2001-2003 a été finalisée le 7 mars 2001  :                 161 millions 
de US d Dollars  ont été annulés et 79 millions de US Dollars rééchelonnés. Beaucoup d'autres 
accords de coopération ont été signés avec nos partenaires de développement pour renforcer nos 
actions de lutte contre la pauvreté. 
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En 2001, jusqu'au 15 octobre, 4.700 milliards de Fmg d'accords ont été finalisés.

Sur le plan interne,  pour que la population puisse davantage participer au 
développement du pays, elle a été responsabilisée dans le cadre de la mise en place des 
Provinces Autonomes et de la formulation de la stratégie globale de lutte contre la pauvreté.

La présente Loi de Finances 2002  concrétise cette orientation de responsabilisation et la 
ferme détermination d'intensifier la lutte  contre la pauvreté. 

RESULTATS  ECONOMIQUES 2001

Production

En 2001, l'activité économique a connu une  bonne performance dans les principaux 
secteurs d'activités. Profitant de bonnes conditions climatiques, le secteur primaire et plus 
particulièrement la production rizicole, a repris après avoir subi les dégâts cycloniques du début 
de l'année 2000. Le secteur secondaire a bénéficié de l'expansion des entreprises franches ainsi 
que de la bonne production de la plupart des industries manufacturières (produits alimentaires, 
tabac, matériaux de construction…).  La dynamique des activités du secteur tertiaire s'est 
poursuivie, notamment, dans les branches Bâtiments et Travaux publics, Transport, Commerce, 
Banques et Assurances. Sur la base des indicateurs d'activités en 2001, l'objectif de 6,3% du 
taux de croissance économique sera dépassé et nous prévoyons un taux de croissance 
économique de 6,7%, correspondant   à une hausse moyenne de 3,9% du revenu par habitant ; 
Madagascar est ainsi parmi les cinq premiers pays africains dont la croissance économique est la 
plus élevée en 2001. Seules les années 1968 et 1979 ont enregistré des taux de croissance 
supérieurs.

En 2001, le PIB est évalué à 30.084 milliards de Fmg, soit 4.561 millions de US 
Dollars. 

Inflation et monnaie

L'inflation a considérablement ralenti. Si l'indice des prix à la consommation a crû de 
9,9% à la fin de l'année 2000, cette augmentation devrait être inférieure à 6% à la fin de cette 
année 2001. 

Le ralentissement de l'inflation observé au cours des dix premiers mois de l'année 2001 a 
permis de baisser progressivement le taux directeur de la Banque Centrale de 12% à 10,5% en 
juin  et à 9% depuis octobre,  lequel a été toujours supérieur à 16% entre mai 1994 et février 
1997. L'abaissement de ce taux directeur permettra aux banques de participer davantage au 
financement et au développement de l'économie.

La valeur du Franc Malgache a connu une certaine stabilité  par rapport à l'Euro et une 
amélioration par rapport au Dollars américain: l'Euro valait 5.800 Fmg et le Dollars américain 
environ 6.400 Fmg en septembre 2001 contre 5.937 Fmg et 6.815 Fmg respectivement en 
septembre 2000. Ce raffermissement de la monnaie nationale témoigne de l'instauration de la 
confiance des opérateurs économiques envers la monnaie malgache.



- 6 -

Secteur extérieur

Les exportations ont connu une évolution favorable de 14% en termes de DTS, 
dépassant ainsi la prévision de 9,6%, grâce à la reprise des exportations traditionnelles telles que 
la vanille, le girofle et les produits halieutiques, ainsi qu'aux exportations des entreprises 
franches. Les importations ont également connu un accroissement relativement élevé                 
de l'ordre de 16% expliquées par des importations de matériaux de construction, de biens 
d'équipement et d'intrants pour les entreprises franches. Le déficit de la balance courante, 7,4% 
du PIB, sera inférieur à la prévision initiale de 9,2%.

Du  côté de la balance des capitaux, l'année 2001 a été marquée par un afflux important 
de capitaux publics ainsi que par une nette progression des investissements directs étrangers. 

Le bon niveau des exportations et des investissements directs étrangers a conduit à un 
accroissement des réserves officielles de devises  : avoisinant 350 millions de US Dollars, celles-
ci représentent 5 fois le niveau de 1993 et 4 fois le niveau moyen de la période 1993-1996. 

Finances Publiques

Le taux de pression fiscale devrait se situer à 11,5% en 2001 contre 11,3% en 2000. 
Cette amélioration s'explique notamment par une bonne performance des impôts intérieurs,   
mais  les recettes douanières n'ont enregistré qu'une faible augmentation par rapport à 2000  : les 
principales causes étant la baisse des prix à l'importation, l'appréciation du Franc Malgache et la 
diminution de certains taux de taxation. 

Les dépenses totales ont représenté une nette augmentation (15,6% du PIB en 2000 et  
20,1% en 2001) suite aux allocations plus conséquentes dans les domaines prioritaires tels que 
la santé, l'éducation, les infrastructures de base, la justice et la sécurité. Pour l'année 2001, la 
célérité de mise en vigueur du budget,  les efforts engagés en matière de formation des 
gestionnaires ainsi que le renforcement du suivi et du contrôle ont amélioré sensiblement les 
performances d'exécution par rapport à celles de 2000.

La mise en œuvre de ce programme conséquent de dépenses aboutirait à un déficit des 
Opérations Globales du Trésor (sur base caisse) de l'ordre de 5,8% du PIB en 2001 contre 
3,3% en 2000. Compte tenu du retard des recettes de privatisation,  le financement de ce déficit a 
pu être  réalisé grâce au financement bancaire et non bancaire ainsi qu'à l'allégement de la dette 
extérieure. 

PERSPECTIVES ECONOMIQUES 2002

Comme il a été mentionné, le  Budget 2002 s'inscrit dans le cadre de la continuité. Afin 
de consolider les acquis de ces dernières années, le Gouvernement entend poursuivre les actions 
déjà entreprises dans les principaux axes suivants  : 

- l'amélioration de l'environnement et des performances économiques ;
- le développement des services essentiels de base (éducation, santé, eau potable…) et 

l'élargissement des filets de sécurité au bénéfice des couches les plus vulnérables de la 
population ;

- le renforcement du cadre et des capacités  institutionnels.
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Objectifs en matière de croissance économique et d'inflation

Le taux de croissance économique prévu pour 2002 est de 6,5%, légèrement inférieur à 
celui de l'année 2001 pour tenir compte du ralentissement probable de la croissance chez les 
pays partenaires. Cette croissance proviendra essentiellement des performances des secteurs à 
fort potentiel tels que la pêche, les mines, les entreprises franches ainsi que les industries 
agroalimentaires . La mise en œuvre du plan d'action pour le développement rural aidera la 
relance de l'agriculture en général. Le dynamisme du secteur tertiaire se poursuivrait, surtout  
dans les secteurs des Bâtiments et Travaux publics, du Commerce et des Transports.

Si l'investissement privé réalisé au cours des récentes années a un impact notable sur la 
production de l'année 2002, l'investissement public soutiendra aussi la croissance économique à 
travers la mise en œuvre des programmes d'envergure tels que le FID, le Programme Sectoriel 
Transport, les programmes de réhabilitation et construction de routes.  

En 2002, le PIB  atteindra 33.586 milliards  de  Fmg, soit environ 5.291 millions de     
US  Dollars.

La politique monétaire prudente sera maintenue et devrait permettre la maîtrise de 
l'inflation :  l'objectif est de ne pas dépasser le taux de 5% en 2002. 

Perspectives de la balance des paiements

L'évolution de la balance des paiements pourra être favorable compte tenu des prix 
constatés de la vanille et du girofle ainsi que de la baisse possible des prix du pétrole.

Objectifs dans les Finances Publiques

Le taux de pression fiscale pour l'année 2002 est prévu à 12%, soit une augmentation de 
0,5 point par rapport à 2001. Le Gouvernement intensifiera ses efforts dans l'amélioration des 
rentrées fiscales à travers la poursuite du renforcement et de la modernisation des 
administrations fiscale et douanière.

Dans la perspective d'assurer une meilleure répartition des fruits de la croissance,         le 
Gouvernement augmentera les dépenses publiques qui atteindront 20,9% du PIB. Cette hausse 
est liée aux allocations budgétaires plus conséquentes destinées à la lutte contre            la 
pauvreté. Le programme utilisant les ressources issues de l'IPPTE sera poursuivi en 2002.

Le déficit des Opérations Globales du Trésor (sur base caisse) se situerait à 5,3% du 
PIB. L'allégement de la dette extérieure, le financement non bancaire ainsi que les recettes de 
privatisation devraient contribuer de manière importante au financement de ce déficit et l'Etat 
pourrait améliorer sa position  vis-à-vis du système bancaire.

A/ LES RECETTES
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IMPôTS 

En matière de fiscalité intérieure, les actions entreprises pour l'élargissement de l'assiette 
et pour l'amélioration du recouvrement sont poursuivies dans le cadre de la stabilité et de l'équité 
fiscales.

Aussi, les mesures proposées n'apportent-elles que des mises à jour n'entraînant, ni de 
modification au système fiscal, ni de création d'impôts nouveaux.

Elles consistent en :

 maintien et renforcement des mesures d'appui au secteur primaire et au domaine de la santé ;

 mises à jour des dispositions du Code Général des Impôts lequel a fait l'objet d'une refonte en 
2000 :

- clarification des dispositions fiscales relatives au calcul de l'IBS ;
- reformulation du texte de la TVA concernant les opérations  exonérées et hors du 

champ d'application ;
- réinstitution du droit de timbre pour les visas de transit et de court séjour des 

étrangers ;
- classement d'activités nouvelles au regard du tableau de la Taxe Professionnelle ;
- réajustement du taux du droit d'accises perçu à l'extraction des produits miniers bruts 

pour endiguer les fraudes et les évasions fiscales ;

 mesures portant promotion des investissements :

-  élargissement aux véhicules utilitaires de la notion d'investissement donnant droit à une 
réduction d'impôt ;

- allégement de la taxe sur les contrats d'assurances contre l'incendie souscrits dans le 
cadre d'activités productives.

Par ailleurs, les prélèvements fiscaux applicables au profit des collectivités restent ceux 
prévus par les textes en vigueur. Toutefois, afin de soutenir davantage les actions des Provinces 
Autonomes, outre les moyens financiers habituels et la part des recettes fiscales attribuées dans 
le cadre de la Conférence Interprovinciale, les produits de la TST, de l'impôt synthétique, de la 
vignette automobile ainsi que de la fiscalité sur les jeux de hasard sont d'ores et déjà mis à leur 
disposition. Ainsi, il appartiendra aux Provinces Autonomes d'en assurer leur répartition entre 
les budgets de leurs démembrements respectifs, tout en respectant le principe selon lequel un 
impôt correspond à un niveau de décentralisation.

En outre, les actions d'information, d'éducation et de communication déjà menées avec le 
concours des autorités de proximité d'une part, avec la collaboration du secteur privé d'autre 
part, sont renforcées pour mieux assurer la formalisation du secteur informel.

DOUANES

1.- Sur le Tarif des Douanes : 
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Conformément aux dispositions des articles 3 et 16 de la Convention Internationale sur 
le Système Harmonisé de Désignation et de Codification des Marchandises, d'une part et 
suivant la Recommandation du Conseil de Coopération Douanière, en date du 25 juin 1999, 
d'autre part, le Tarif des Douanes doit prendre en compte le 3e Amendement à la Nomenclature 
du Système Harmonisé qui entre en vigueur à partir du 1er janvier 2002.

A cet effet, le Tarif d'usage établi sur la base de la version de 1996 du Système 
Harmonisé est modifié, en ce qui concerne la Nomenclature et le libellé des Positions et/ou Sous-
positions et remplacé par celui établi sur la base de la version de 2002 dudit Système. De plus, 
les lettres-clés de la codification qui pourraient constituer un facteur de blocage lors de 
l'utilisation ultérieure de la version « PLUS-PLUS » de SYDONIA, ont été supprimées. Par 
contre, pour assurer la stabilité, les précisions nationales dans la désignation des marchandises 
et les taux des droits et taxes de l'ancien Tarif d'usage sont maintenus.

Par ailleurs, dans le cadre de la Loi de Finances pour l'année 2002, les modifications  de  
la  Taxe   sur   les   Produits   Pétroliers   (  prévues   dans   le   Décret    n° 2001 - 844  du  24 
septembre 2001) ont été prises en compte dans cette nouvelle édition du Tarif d'usage (à savoir, 
Essence Tourisme  : 1.155  Fmg/litre,  Essence Super : 1.960 Fmg/litre  et  Gasoil : 215 
Fmg/litre)

2.- Sur le Code des Douanes : 

Le contexte de mondialisation et de libéralisation des échanges a amené Madagascar à 
adhérer à un certain nombre de conventions internationales visant notamment à faciliter et 
simplifier les procédures douanières, ainsi qu'à adopter des dispositions nouvelles de 
détermination de la valeur en douane, servant de base à la taxation des marchandises.

En contrepartie, cette situation implique le renforcement des mesures de contrôle et de 
surveillance sur toute l'étendue du territoire douanier.

En conséquence, l'actualisation et l'adaptation de la législation douanière à ces nouvelles 
données nécessitent la modification de certaines dispositions du Code des Douanes, tel que 
repris ci-après.

L'article 32 définit le rayon des douanes qui délimite le champ d'action d'un bureau des 
douanes. Afin d'assurer une meilleure surveillance de la circulation de personnes, de 
marchandises et de moyens de transport, il est nécessaire de modifier les dispositions de l'article 
32 dans le sens d'élargir ce rayon des Douanes.

Afin d'éviter la soustraction et la substitution des marchandises suspectes, les 
dispositions de l'article 41 alinéa 2 sont modifiées pour garantir la mise sous surveillance 
douanière desdites marchandises.

Les dispositions de l'article 106 sont modifiées pour bien asseoir la liquidation des droits 
et taxes éludés en cas d'inéxécution des engagements souscrits dans un acquit-à-caution.

Les dispositions de l'article 146 sont complétées par la suspension des mesures de 
prohibition en matière de régime douanier d'admission temporaire.
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Etant donné la primauté de créances de l'Etat, toute cession ou vente des marchandises 

sous régimes suspensifs ou privilégiés doit faire l'objet d'une autorisation préalable de 
l'Administration des Douanes. C'est ainsi qu'un titre nouveau TITRE VII bis et un nouvel article 
169 bis sont créés.

Des précisions ont été apportées en ce qui concerne les requêtes et actions en justice 
prévues par l'article 221  notamment en son paragraphe premier.

En ce qui concerne l'article 223, pour des raisons d'ordre pratique, il est mieux indiqué 
que le Tribunal compétent soit celui dans le ressort duquel est situé le bureau des douanes 
poursuivant.

Par souci d'efficacité, les mesures administratives prévues à l'article 239 à titre de 
garantie en paiement des droits et taxes éludés ou compromis, ainsi que des amendes, doivent 
être appliquées sur le champ, sans attendre le délai de 8 jours en vigueur actuellement.

En outre, dans cet esprit, le terme « sanction » est supprimé.

Par ailleurs et pour la fermeture des locaux, l'Administration des Douanes peut, soit 
apposer des plombs, soit utiliser tout autre moyen.

Enfin, les dispositions de l'article 295 sont modifiées par le fait que la détermination de la 
valeur d'après le cours du marché intérieur a soulevé de nombreux problèmes pratiques, d'où la 
nécessité de se référer à des éléments disponibles tels que la valeur des objets après 
dédouanement ou les données statistiques.

B/ LES DEPENSES

En matière de dépenses, le Budget 2002 vise à atteindre trois objectifs fondamentaux :

  la poursuite et le renforcement de l'assainissement des Finances Publiques qui se traduisent entre 
autres par :

- la liquidation des stocks d'arriérés d'eau, d'électricité et de téléphone au niveau de l'Etat et la mise 
en place d'un système de gestion et de consommation responsable dans la limite des disponibilités 
de crédits ;

- la poursuite des mesures de renforcement de la capacité de contrôle et d'inspection des organes et 
institutions de contrôle (Contrôle des Dépenses Engagées, Inspection Générale de l'Etat, 
Commissions des Marchés et Chambre des Comptes) ;

- les efforts de présentation à dates rapprochées des lois de règlement, permettant ainsi l'efficacité  
aussi bien que l'effectivité du contrôle parlementaire sur l'exécution des lois de finances.

 le renforcement de la lutte contre la pauvreté  par l'affectation des ressources additionnelles IPPTE 
dans des programmes de fonctionnement et des projets d'investissement de secteurs prioritaires, 
tels que l'Education, la Santé et l'Infrastructure Rurale, qui sont à la fois identifiables et 
contrôlables, mesurables  par des indicateurs et ayant un impact direct sur la lutte contre la 
pauvreté. Ces ressources s'élèveront en 2002 à environ 318,3 milliards Fmg ;

 la consolidation de l'autonomie des Provinces avec d'une part, la tenue en 2002 de la Conférence 
Interprovinciale  devant déboucher sur la conclusion de conventions sur des transferts de 
compétences et des ressources correspondantes, d'autre part le renforcement des moyens 
budgétaires et financiers soutenus par  la mise en place des nouveaux mécanismes de transferts 
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vers les Provinces Autonomes.

Les Dépenses de solde  :

La masse salariale globale augmentera en 2002 d'environ 15,9%, passant  de 1336,6 à 
1548,9 milliards Fmg. Cette augmentation résulte essentiellement du renforcement des capacités 
en ressources humaines  engendré par la mise en œuvre de la politique de réduction de la 
pauvreté dans les secteurs prioritaires tels que l'Education, la Santé et la Sécurité d'une part, de 
l'augmentation des salaires estimée à 8,5% pour les ajuster au coût de la vie, d'autre part et enfin, 
de régularisations engendrées par la stabilisation de l'effectif de la Gendarmerie Nationale, 
résultant du dernier recensement et du règlement des cotisations patronales dues par l'Etat aux 
caisses de retraite CRCM et CPR s'élevant à 80 milliards Fmg. 

Il est à signaler à cet égard que ces régularisations seront étalées sur deux exercices 
budgétaires, à raison chacun de 18 milliards Fmg pour la remise à niveau de l'effectif de la 
Gendarmerie et de 80 milliards Fmg pour la régularisation des parts contributives de l'Etat. 
Quant aux primes pour incitation aux Ministères-pilotes, elles sont maintenues à un niveau 
sensiblement  égal à celui de 2001, avec une inscription de 28,1 milliards Fmg.

On doit enfin souligner qu'une partie non négligeable des ressources provenant de 
l'IPPTE, continuera à prendre en charge la rémunération du personnel recruté en 2001, au titre 
de l'Education et de la Santé.

Les Dépenses de fonctionnement hors solde :

Elles sont accrues de 10% en 2002 passant de 911,7 milliards Fmg en 2001 à 1002,9 
milliards Fmg en 2002. La préoccupation principale a été d'assurer, dans la limite des 
possibilités budgétaires, une meilleure répartition des moyens des services dépensiers, entre les 
indemnités, les  biens et services et les transferts, de manière à réaliser une programmation 
adaptée aux besoins, un respect plus vigoureux du cadrage global des dépenses, et partant, une 
diminution sensible des demandes de virement de crédits en cours d'exécution.

Les Indemnités :

Cette grande nature de dépenses de fonctionnement rémunère principalement               les 
indemnités diverses des fonctions élues des institutions, ainsi que les salaires du personnel 
temporaire  de l'Etat.

Elles entrent pour un montant de 126,05 milliards Fmg  dans le Budget 2002. A cet 
égard, une attention particulière a été accordée au recrutement d'Agents Vulgarisateurs agricoles 
de Base (AVB) au titre du Ministère de l'Agriculture, pour assister les paysans dans les localités 
non encore servis ou encadrés par le secteur privé ( 700 millions Fmg).

Les Biens et Services :

Les dépenses de fournitures de biens et de services passent de 529,5 milliards Fmg en 
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2001 à 582,5 milliards Fmg en 2002, enregistrant un accroissement de 10%.

Les Transferts :

Ils atteignent 420,42 milliards Fmg en 2002 contre 382,2 milliards Fmg, soit une 
progression similaire de 10%. Ils consistent essentiellement en transferts aux communes pour 
124 milliards Fmg (Secrétaire d'état civil, transferts, CSB et EPP), en  transferts aux 
Etablissements Publics Nationaux (102,3 milliards Fmg) et aux Provinces Autonomes pour 
76,8 milliards Fmg pour faire face aux dotations globales de fonctionnement (70,8 milliards 
Fmg ) et aux prévisions de dépenses de la Conférence Interprovinciale (6 milliards Fmg). 

DEPENSES PROVENANT DES RESSOURCES DE L'INITIATIVE EN 
FAVEUR DES PAYS PAUVRES TRES ENDETTES (IPPTE)

Il convient de rappeler qu'au mois de décembre 2000, Madagascar a atteint le point de 
décision de l'IPPTE, ce qui a permis de bénéficier dès l'année 2001 d'une réduction de 50% du 
service de la dette, soit un bonus de l'ordre de 50 millions de dollars par an ou l'équivalent de 
325 milliards Fmg par an. Deux Décrets ont été pris,  le  premier  sous  le n° 2001-667 du        
30 juillet 2001 et le second sous le n° 2001-754 du 29 août 2001 à l'effet d'autoriser l'utilisation 
de ces ressources additionnelles en faveur des programmes  et des projets ayant un impact direct 
avec la lutte en faveur de la réduction de la pauvreté.

En 2002, le montant des ressources additionnelles IPPTE atteindra environ 318,3 
milliards Fmg réparti dans des activités de lutte contre la pauvreté, dont à titre d'illustration  les 
travaux d'entretien des routes et des pistes rurales, l'extension et les constructions de salles de 
classes, le renforcement des cantines scolaires, le fonctionnement des écoles nouvelles, l'appui 
au préscolaire, le renforcement du personnel et des matériels des CSB en milieu rural, la lutte 
contre le SIDA, l'élimination de la lèpre …

La nécessité d'un suivi et d'un contrôle appuyé, tant physiques que financiers, de 
l'utilisation de ces ressources a motivé la création d'une ligne budgétaire spéciale, aussi bien  au 
sein du Budget soumis au vote qu'à celui du Budget d'Exécution.

LA REGULARISATION DES DECRETS D'OUVERTURE 
DE CREDITS et/ou DE RECETTES

Quatre décrets ont été pris par le Gouvernement en Conseil des Ministres en application  
de   l'article  46  de   la   Loi  organique  n°  63-015  du  15  juillet  1963   portant dispositions 
générales sur les Finances Publiques, qui l'habilitent, vu l'urgence, à ouvrir des crédits et/ou des 
recettes correspondantes, lesquels doivent être régularisés à l'occasion de la plus proche Loi de 
Finances.

Ce sont respectivement :
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- le Décret n° 2001-667 du 30 juillet 2001 portant création et ouverture de nouvelles 

rubriques budgétaires au sein du Budget Général de l'Etat pour 2001 dans le cadre de 
l'utilisation des ressources provenant de l'Initiative en faveur des Pays Pauvres Très Endettés ;

- le Décret n° 2001-754 du 29 août 2001 complétant et modifiant certaines dispositions 
de l'annexe I au Décret n° 2001-667 du 30 juillet 2001 susvisé portant création et ouverture  de 
nouvelles rubriques budgétaires au sein du Budget Général de l'Etat pour 2001 dans le cadre de 
l'utilisation des ressources provenant de l'Initiative en faveur des Pays Pauvres Très Endettés ;

- le Décret n° 2001-686 du 30 juillet 2001 portant dotation d'un crédit complémentaire de 
100 milliards Fmg au titre de la rubrique budgétaire  4-00-05-0-000-1, ligne de crédit intitulée 
"subvention sur les prix de ventes de certains produits pétroliers, dans le Budget Général de 
l'Etat 2001" ;

- le Décret n° 2001-844 du 24 septembre 2001 portant modification des taux de la Taxe 
sur les Produits Pétroliers (essence tourisme, essence super et gasoil), fixés  par la Loi de 
Finances pour l'année  2001.

Lesdites matières n'ont pu faire l'objet de Loi rectificative de finances en raison de 
l'urgence tenant,  tantôt à la mise en œuvre rapide des activités de lutte contre la pauvreté face à 
la proximité de la saison des pluies, tantôt au délai très court de l'exécution budgétaire au regard 
de la clôture des engagements des dépenses, tantôt enfin à la satisfaction d'objectifs quantitatifs 
de recettes dans le cadre du programme au titre de la Facilité pour la Réduction de la Pauvreté et 
la Croissance (FRPC).

Le Programme d'Investissement Public (PIP)

La politique d'investissement pour la période 2002 - 2004 s'inscrit toujours dans le cadre 
des grandes orientations de la politique économique et sociale préconisée par le Gouvernement 
dont l'objectif principal est la lutte contre la pauvreté.

Elle vise également à assurer une croissance économique durable par la mise en place 
des infrastructures de base et d'un environnement favorable au développement du secteur privé.

L'enveloppe globale du PIP passe de 2.990 milliards Fmg en 2001 à 3.598,5 Fmg en 
2002 accusant ainsi une augmentation de 608,5 milliards Fmg soit 20,35 %.

Avec les ressources de l'Initiative pour les Pays Pauvres Très Endettés (IPPTE) qui 
s'élèvent à 131,3 milliards Fmg pour le budget d'investissement, cette enveloppe est portée à         
3.729,8 milliards Fmg.

Les augmentations s'expliquent par le fait que certains projets en cours atteignent 
actuellement le régime de croisière et demandent des allocations budgétaires très importantes. 
Tels sont les cas des projets CRESAN, CRESED, Programme National d'Entretien Routier 
(PNER), Programme Environemental II (PE II), Programme Sectoriel  Transport (PST).

Par ailleurs, on enregistre de nouveaux projets qui vont également mobiliser des fonds 
même en phase de démarrage (Fonds d'Intervention pour le Développement (FID IV), 
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Programme de Soutien au Développement Rural (PSDR).

Si, en 2001, les financements extérieurs n'étaient que de 1.815 milliards Fmg, ils sont 
portés à 2.305 milliards Fmg en 2002. Il en est de même pour les financements locaux qui 
passent de 1.175 milliards Fmg à  1.293,5 milliards Fmg en 2002 hors IPPTE.

Les ressources locales servent à honorer les contreparties gouvernementales qui 
représentent près de 80 %  et comprennent en particulier les paiements des TVA et DTI relatifs 
aux projets.

REPARTITION SECTORIELLE DU PIP 2002

Les programmes sectoriels menés jusqu'à présent seront poursuivis et les tendances 
générales observées ces dernières années pour la répartition sectorielle du PIP sont maintenues.

Les priorités sont données aux secteurs « Infrastructure » et « Social », cependant, on 
enregistre une augmentation notable des allocations budgétaires pour les autres secteurs.

Les ressources IPPTE ont été enregistrées au niveau du secteur «  Administratif » d'où  
l'importance  de l'augmentation de crédit dans ce secteur qui passe de 12,3 % en 2001 à  15,61 
% en 2002, mais ces ressources feront l'objet d'affectation ultérieure notamment en faveur des 
secteurs « Social » et « Infrastructure ».

Le tableau ci-après montre l'évolution de la répartition sectorielle du PIP entre 2001 et 
2002.

2 0 0 1 2 0 0 2

- Secteur Infrastructure ......

- Secteur Social .................

- Secteur Productif..............

- Secteur Administratif ......

42,6 %

29,7 %

15,3 %

12,3 %

38,12 %

29,97 %

16,29 %

15,61 %

TOTAL 100 % 100 %

La situation pour chaque secteur, hors ressources IPPTE, se présente comme suit :

SECTEUR  INFRASTRUCTURE

Ce Secteur vient toujours en tête à cause des coûts très élevés des infrastructures. En 
valeur  absolue, le montant des  allocations de l'année 2002  enregistre  une  augmentation  de  
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147,9 milliards Fmg (1.421,9  milliards Fmg contre 1.274 milliards Fmg en 2001).

Parmi les grands programmes/projets dans ce secteur, on peut relever le Programme 
Sectoriel Transport (PST), Programme National d'Entretien Routier (PNER), Energie II, 
Programme d'Alimentation en Eau Potable et Assainissement en Milieu Rural (PAEPAR), 
AGETIP etc...

SECTEUR SOCIAL

Conformément au tableau ci-dessus, le Secteur Social regroupe 29,97 % des 
financements du PIP. Les allocations budgétaires ont augmenté de 229,2 milliards Fmg par 
rapport à celles de l'année 2001 (1.117,9 milliards Fmg en 2002 contre 888,7 milliards Fmg en 
2001).

Les activités dans ce secteur sont coordonnées dans le cadre des programmes sectoriels 
tels que Programme National d'Amélioration de l'Education  (PNAE II),            Plan Directeur 
Santé pour la santé et Programme National de Population (PNP) pour les actions sociales en 
faveur des couches les plus vulnérables.

SECTEUR PRODUCTIF

Pour le Secteur Productif, on enregistre également une augmentation de crédits par 
rapport à l'année 2001 : 607,6 milliards Fmg contre 458,8 milliards Fmg, soit une augmentation 
de 148,8 milliards Fmg qui s'explique en grande partie par l'importance des financements 
accordés aux projets PSDR, mise en valeur du Haut Bassin du Mandrare, Projet d'Amélioration 
et Développement Agricole Nord Est (PADANE), Réhabilitation du Périmètre du Bas 
Mangoky et  Programme Environemental II (PE II).

SECTEUR ADMINISTRATIF

Dans le Secteur Administratif, les actions menées au titre du PIP de l'année 2002 
concernent les projets d'appui aux différents départements ministériels, notamment les organes 
de contrôle, en vue de la bonne gouvernance et pour améliorer la gestion économique et 
financière en général.

La sécurité publique tient également une place prépondérante dans ce secteur.

En ce qui concerne la décentralisation, l'accent est mis sur le renforcement de l'approche 
participative dans la conception, la gestion des programmes/projets et même dans leur 
financement par le biais des contributions des collectivités décentralisées. Les services 
régionaux des différents départements ministériels seront aussi appuyés.

La dotation aux collectivités décentralisées est reconduite dans le PIP de l'année 2002 en 
vue de réaliser des investissements d'intérêt régional.

C/ DETTE PUBLIQUE

Dette extérieure

Suite à la qualification de Madagascar en décembre 2000 pour l'Initiative renforcée en 
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faveur des Pays Pauvres Très Endettés (IPPTE renforcée), le Pays continuera de bénéficier en 
2002 des assistances intérimaires IPPTE de la part des créanciers, aussi bien multilatéraux que 
bilatéraux. Ces assistances IPPTE s'élèveront à 318 milliards Fmg pour l'année 2002.

Outre les allégements du service de la dette attribuables à l'IPPTE, le traitement favorable 
des dettes de Madagascar accordé par les pays créanciers du Club de Paris en mars 2001  (Club 
de   Paris 9)  aura  pour  effet   un  allégement   additionnel   d' un montant de  339 milliards 
Fmg sur le service de la dette de 2002.

Le  service  de  la  dette   extérieure   net   d' allégement   s' élèvera   en   2002  à  363,5 
milliards  Fmg comprenant 221,7 milliards Fmg de remboursement en principal de 141,8  
milliards Fmg de paiement d'intérêts.

Le règlement à bonne date de ses obligations de paiements extérieurs permettra à 
Madagascar de bénéficier au point d'achèvement de l'IPPTE de la totalité de l'assistance IPPTE  
attendue des différents créanciers.

Dette intérieure

Les Bons du Trésor et les avances de la Banque Centrale représentent une part 
importante dans la structure de la dette intérieure de l'Etat. Ainsi, le service de la dette intérieure 
en 2002 recouvre essentiellement les intérêts servis sur les Bons du Trésor et ceux afférents aux 
avances octroyées par la Banque Centrale  au Trésor Public. 

D - LES COMPTES PARTICULIERS DU TRESOR

Par rapport au budget de l'année 2001,  les  comptes  de commerce  présenteront  un  
déficit de 80 milliards Fmg en raison du non recouvrement en intégralité des cotisations 
patronales qui alimenteront les caisses de retraite, tandis que les participations de l'Etat aux 
organismes internationaux se situeront à un niveau moindre. 

E - LES AIDES GENERATRICES DE FONDS DE CONTREVALEUR

Les Fonds de Contre-Valeur (FCV) générés par les aides extérieures suivant les 
conventions existantes sont estimés à 77 milliards Fmg. Les prévisions de dépenses de 
fonctionnement financées par les FCV sont de 3.2 milliards Fmg.

F - LES OPERATIONS EN CAPITAL DE LA DETTE PUBLIQUE

Dans la Loi de Finances 2002, les Opérations en Capital de la Dette Publique se 
caractérisent par la prise en compte en recette de l'allégement du service de la dette au titre de 
l'Initiative en faveur des Pays Pauvres Très Endettés (IPPTE). En effet, cette assistance dont 
Madagascar a commencé à bénéficier en 2001 se poursuivra  en  2002  pour  un montant de 318 
milliards Fmg destinés essentiellement à la lutte contre la pauvreté.

G- DECENTRALISATION ET AUTONOMIE DES PROVINCES

Si l'année 2001 a été consacrée à la mise en place du Sénat et des structures  des 
Provinces Autonomes, l'année 2002 sera marquée par  le renforcement des acquis en matière 
d'actions relatives à :
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- la continuation du processus de décentralisation  ;
- la réduction de la pauvreté ;
- la concrétisation de l'administration de proximité  ;
- la promotion du développement participatif.

Pour ce faire et en attendant les recommandations de la Conférence Interprovinciale ainsi 
que les nouvelles dispositions de la Loi organique applicable en matière de Finances Publiques 
prévues par l'article 82.3.III de la Constitution, les  transferts budgétaires de l''Etat vers les 
Provinces Autonomes,  les Collectivités Territoriales Décentralisées et les Comités Locaux de 
Développement seront  poursuivis avec une révision à la hausse des montants.

La mission d'appui-conseil et d'assistance du Ministère du Budget et du Développement 
des Provinces Autonomes sera maintenue en concertation avec les structures provinciales.

Les transferts de compétence,   initiés  par  la  Loi  organique  n° 2000-016  du   29 août 
2000 déterminant le cadre de la gestion des propres affaires des Provinces Autonomes et la Loi 
n°2000-017 du 29 août 2000 relative aux Délégués Généraux du Gouvernement auprès des 
Provinces Autonomes ainsi que le Décret n°2001-611 du 06 juillet 2001 déterminant les 
attributions provisoires des Gouverneurs des Provinces Autonomes ainsi que l'organisation et 
l'octroi des premiers moyens de fonctionnement,  seront conséquents , voire effectifs dans le 
respect des dispositions de l'article 05 de la Loi organique n° 2000-016 selon lesquelles tout 
transfert de compétence est accompagné de transfert de ressources.

En matière fiscale, les ressources allouées aux Faritany par la Loi de Finances 2001 
seront reconduites au profit des Provinces Autonomes.  A cela s'ajoutent les prélèvements 
fiscaux sur les jeux d'argent (article 10-07-03 du CGI). Dans le souci d'augmenter  les recettes 
propres des Provinces Autonomes et des collectivités, des efforts particuliers seront mis en 
œuvre dans le but d'améliorer le recouvrement de leurs ressources fiscales et non fiscales. A 
cette fin, la capacité de recouvrement des Provinces Autonomes et des collectivités sera 
renforcée dans certains sites  pilotes sur la base de conventions de partenariat avec le Ministère 
du Budget et du Développement des Provinces Autonomes.

Le système de contrôle, d'inspection, de suivi et d'évaluation sera intensifié pour mesurer 
l'impact de ces dépenses. Dans ce sens, le projet d'appui au Contrôle de Légalité et au Contrôle 
Budgétaire et Financier des collectivités territoriales décentralisées sera poursuivi.

La consolidation du développement régional à travers l'opérationnalisation des projets 
"Fonds d'Appui au Développement Local" (PDRAB/FADEL) et l'effort relatif à l'équipement 
des communes nécessiteuses en matière d'adduction d'eau potable seront poursuivis.

Tel est, l'objet  de la présente Loi.
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FAMELABELARANA NY ANTONANTONY
MOMBA NY LALANA MIFEHY 

NY FITANTANAM-BOLAM-PANJAKANA 
AMIN'NY TAONA 2002
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REPOBLIKAN'I MADAGASIKARA
Tanindrazana-Fahafahana-Fandrosoana

LALANA LAHARANA FAHA   2001-029
momba ny Lalàna mifehy 

ny fitantanam-bolam-panjakana 
amin'ny taona 2002

FAMELABELARANA NY ANTONANTONY

Mitohy hatrany ny fihatsaran'ny tontolon'ny toekarena ankapobeny eto Madagasikara. 
Nanomboka ny taona 1997 dia niaina tao anaty fitombon'ny harikarena maharitra sy ambony 
narahina vidim-piainana ambany isika, toe-javatra tsy fahita teto amin'ny firenena am-
polotaonany maro. Ny filaminan'ny tontolo ara-toekarena ankapobeny, niampy ny filaminana 
ara-politika no nahafahantsika nanamafy orina ny fitombon'ny harikarena tamin'ity taona 2001 
ity ary ahazoana maminavina fihatsarana bebe kokoa ho amin'ireo taona ho avy.

Dingana vaovao no vita eo amin'ny lafin'ny fitombon'ny harikarena : raha 1,47% ny 
salanisan'ny fitombon'ny harikarena isan-taona teo anelanelan'ny taona 1993 sy 1996,  4,3%  
izany nandritry ny fe-potoana 1997-2000. Ny salanisa ho an'ny fe-potoana 2001-2003 dia 
tokony hihoatra ny 6,3%.

Ireo vokatra efa azo sy ny fahavononan'ny Governementa hiroso hatrany amin'ny 
fanatsarana ny toe-piainan'ny mponina dia hahatonga ireo fikambanana iraisam-pirenena 
hanampy bebe kokoa  an'i Madagasikara. Ny FMI, tamin'ny alalan'ny  Famatsiana vaovao ho 
Fampihenana ny Fahantrana sy Fampitomboana ny Harikarena,  mandritra  ny  fe-potoana  
2001-2003, mba hahatrarana ny vinavinan'ny fitombon'ny harikarena hihoatra ny salanisa 6% 
mandritra ny taona telo.
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 Hahazo fanamaivanan-trosa mitetina 50 ka hatramin'ny 70 tapitrisa dôlara amerikana isan-taona 
i Madagasikara amin'ny alalan'ny IPPTE, izany dia niantomboka tamin'ity taona 2001 ity. 
Tomombana tamin'ny faha-7 martsa 2001 ny fifanarahana andiany voalohany tamin'ny "Club de 
Paris" ho an'ny fe-potoana 2001 - 2003 :  161  tapitrisa  dôlara  amerikana  no  trosa  voafafa  
ary  79 tapitrisa dôlara amerikana no nahemotra ny fandoavana azy. Misy fifanarahana fiaraha-
miasa maro hafa ihany koa no vita sonia tamin'ireo mpiombon'antoka amintsika eo amin'ny 
fampandrosoana, mba hanamafisana ny asa atao amin'ny ady amin'ny fahantrana.

Tamin'  ity   taona   2001   ity,   hatramin'ny  faha 15  oktobra   dia    mitetina       4.700  
lavitrisa iraimbilanja malagasy ny fifanarahana tontosa.

Raha ny eto an-toerana no asian-teny, mba  handraisan'ny mponina anjara bebe kokoa eo 
amin'ny fampandrosoana ny firenena dia nampandraisana andraikitra izy ireo ao anatin'ny 
fananganana ny Faritany Mizakatena sy ny famolavolana ny tetik'ady ankapobe handresena  ny 
fahantrana.

Ity  Lalàna mifehy ny fitantanam-bolam-panjakana taona 2002 ity dia maneho io 
fitarihana fampandraisana anjara ny mponina io sy ny  fanamafisana ny fahavononana tanteraka 
hanamafy ny ady amin'ny fahantrana.

VOKATRA ARA-TOEKARENA TAONA  2001

Famokarana

Nizotra tsara ny asam-pamokarana teo amin'ireo sehatra fototra tamin'ny taona 2001. Ny 
fahatsaran'ny toetr'andro dia nanome vahana ny seha-pamokarana voalohany, singanina 
amin'ireny ny famokaram-bary, izay niharin-doha taorian'ny voka-dratsy nateraky ny rivodoza 
tamin'ny fiandohan'ny taona 2000. Niroborobo ny seha-pamokarana faharoa noho ny 
fivoaran'ireo orinasa afakaba sy ny ankamaroan'ireo indostria mpamokatra sakafo, paraky, 
fitaovam-panorenana… Nitohy hatrany ny fahavitrihan'ny asam-pamokarana tao amin'ny 
sehatra fahatelo, indrindra teo amin'ny sampana Fanorenan-trano sy Asa Vaventy,  Fitaterana, 
Varotra, Banky sy Fiantohana. Raha mifototra amin'ireo tondro ara-toekarena taona 2001 dia 
hihoarana ny tanjona 6,3% ary vinavinaina ho 6,7% ny fitombon'ny harikarena faobe, izany dia 
mifandraika amin'ny salam-piakaran'ny vola miditra isam-batan'olona 3,9% amin'ny 
ankapobeny ; ary anisan'ireo firenena afrikana dimy voalohany manana fitombon'ny harikarena 
avo i Madagasikara tamin'ity taona 2001 ity. Tamin'ny taona 1968 sy 1979 irery ihany no mba 
nahitana fitombon'ny harikarena ambony noho izany.

Hahatratra  30.084 lavitrisa iraimbilanja, na 4.561 tapitrisa dôlara amerikana ny 
harikarena faobe amin'ity taona 2001 ity.

Fisondrotry ny vidim-piainana sy vola

Niadana dia niadana ny fisondrotry ny vidim-piainana. Raha tafakatra 9,9% ny 
fisondrotry ny vidin'entana fanjifa tamin'ny faran'ny taona 2000 dia ho latsaky ny 6%  izany 
amin'ny faran'ity taona 2001 ity.
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Ny fihenan'ny fisondrotry ny vidim-piainana nandritra ny folo volana voalohany 
tamin'ity taona 2001 ity no nahafahana nampidina tsikelikely ny sanda fototra tao amin'ny 
Banky Foibe : 12% ho lasa 10,5% tamin'ny volana jona ary 9%  nanomboka ny volana oktobra 
; izay nihoatra foana ny 16% teo anelanelan'ny volana mey 1994 sy ny volana febroary 1997. 
Izany fampidinana ny sanda fototra izany dia mba hahafahan'ny banky mandray anjara bebe 
kokoa amin'ny famatsiam-bola sy ny fampandrosoana ny toekarena.

Tsy niovaova firy ny sandam-bola malagasy miohatra amin'ny euro ary mahazo aina 
raha oharina amin'ny dôlara amerikana : nidina ho 5.800  fmg ny sandan'ny euro ary ho 
6.400 fmg ny dôlara amerikana tamin'ny septambra 2001 raha 5.937 fmg sy 6.815 fmg avy izy 
ireo tamin'ny septambra 2000. Endrika maneho ny fitokisan'ireo mpandraharaha ny vola 
malagasy izany fihatsaran'ny sandam-bola izany. 

Sehatra ivelany

Nahatratra 14% raha kajiana amin'ny DTS,  ny firoborobon'ny fanondranana entana, 
nihoarana arak'izany ny vinavina 9,6% nohon'ny fiharenan-dohan'ny fanondranana ny vokatra 
mahazatra toy ny lavanila, ny jirofo sy ny hazan-dranomasina ary ny vokatr'ireo orinasa 
afakaba. Nisy fitomboana ambonimbony ihany koa ny fanafarana entana, eo ho eo amin'ny 16% 
noho ny fanafarana ireo fitaovam-panorenana sy fampitaovana ary ny kojakoja ilain'ny orinasa 
afakaba. Ny fatiantoky ny toe-danja-pifanakalozana dia ho latsaky ny vinavina tany aloha izay 
9,2%. Hanodidina ny 7,4%-n'ny harikarena faobe.

Eo amin'ny toe-danjan'ny renivola, nanamarika ity taona 2001 ity ny fahabetsahan'ny 
fidiran'ny renivola vahiny nampiasain'ny Fanjakana, torak'izany koa ny fampiasam-bola 
mivantana nataon'ireo mpandraharaha vahiny.

Ny firoboroboan'ny fanondranana entana sy ny fampiasam-bola mivantana nataon'ny 
mpandraharaha  vahiny  dia  nitarika  ny  fitomboan'ny tahiry vola ivelany : manodidina ny 350 
tapitrisa dôlara amerikana  izany, avo dimy heny noho ny tahiry tamin'ny 1993 ary avo efatra 
heny noho ny salan'isa tamin'ny fe-potoana 1993-1996.

Fitantanam-bolam-panjakana

Hiakatra 11,5% ny tsindrin-ketra amin'ity taona 2001 ity raha 11,3% ny taona 2000. 
Izany fihatsarana izany dia azo indrindra avy amin'ny fahombiazana teo amin'ny fampidirana ny 
hetra anatiny ; tsy nisondrotra firy kosa ny fadintseranana raha ampitahaina amin'ny taona 
2000 : ny fihenan'ny vidin'ny entana nafarana sy  ny fihatsaran'ny sandam-bola malagasy ary ny 
fampidinana ny tataon-ketra sasantsasany no an'isan'ny antony nahatonga izany.

Nisy fitomboany be ny fandaniam-bolam-panjakana (15,6%-n'ny harikarena faobe ny 
taona 2000 ary 20,1% ny taona 2001) noho ny fanokanana vola bebe kokoa ho an'ny lahara-
pahamehana toy ny fahasalamana, ny fanabeazana, ny fotodrafitrasa, ny fitsarana sy 
fandriampahalemana. Nihatsara ny fanatanterahana ny fampiasam-bola tamin'ny taona 2001 raha 
oharina amin'ny taona 2000, noho ny fanafainganana ny fampiharana ny tetibola, ny ezaka natao 
tamin'ny fanofanana ireo mpitantam-bola ary ny fanamafisana ny fanaraha-maso.
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Vokatry ny fampiharana izany fandaharanasa mikasika ny fandaniana izany dia 

hahatratra 5,8%-n'ny harikarena faobe ny fatiantoky ny kaontim-bolam-panjakana (eo 
ampandoavam-bola)  amin'ity taona 2001 ity raha 3,3% ny taona 2000. Noho ny fahataran'ny 
vola miditra avy amin'ny fisintahana dia nahazoana nameno izany banga izany ny famatsiam-
bola avy amin'ny banky sy ivelan'ny banky ary ny fanamaivanan-trosa ivelany azo. 

VINAVINA HO AN'NY TAONA 2002

Araka ny efa voalaza, ny Tetibola ho an'ny taona 2002 dia tafiditra ao anatin'ny fitohizan-
draharaha. Mba hanamafisana orina ireo vokatra efa azo taona vitsivitsy izay, dia hotohizan'ny 
Governemanta hatrany ny asa efa natomboka manaraka ireto sori-dàlana ireto :

- fanatsarana ny tontolo sy ny vokatra ara-toekarena ;
- fampiroboroboana ireo asa aman-draharaha fototra (fanabeazana, fahasalamana, rano 

fisotro madio...) sy fanitarana  ny tetikasa fitsimbinana ireo mponina tena sahirana ;
- fanatsarana ny manodidina ny raharaham-panjakana sy ny fitantanana azy.

Ny tanjona eo amin'ny fitombon'ny harikarena  sy ny fisondrotry ny vidim-piainana

Vinavinaina hahatratra 6,5% ny fitombon'ny harikarena amin'ny taona 2002, somary 
ambanimbany kokoa izany raha oharina amin'ny taona 2001 satria mety hisy fidinany ny 
harikaren'ireo firenena mpiray antoka amintsika. Izany ho fitombon'ny harikarena izany dia azo 
avy amin'ny vokatr'ireo sehatra matanjaka toy ny jono, ny harena ankibon'ny tany, ny orinasa 
afakaba ary ireo orinasa mpanodina sakafo. Ny fanatanterahana ny drafitr'asa fampiroboroboana 
ny eny ambanivohitra dia hampitombo ny vokatry ny fambolena amin'ny ankapobeny. Hitohy 
hatrany ny fahavitrihan'ny seha-pamokarana fahatelo, indrindra eo amin'ny Fanaovan-trano sy 
Asa vaventy, ny Varotra ary ny Fitaterana.

Raha hanana fiantraikany betsaka eo amin'ny famokarana amin'ny taona 2002  ny 
fampiasam-bolan'ny tsy miankina tato anatin'ny taona vitsivitsy, ny fampiasam-bolam-panjakana 
koa dia   hanosika ny fitombon'ny harikarena amin'ny alalan'ny fanatanterahana ireo 
fandaharanasa goavana toy ny FID, ny Fandaharanasa amin'ny Sehatra Fitaterana, ireo 
Fandaharanasa fanarenana sy fanaovan-dàlana.

Hahatratra   33.586  lavitrisa iraimbilanja malagasy ny  harikarena  faobe,  izany hoe 
5.291 tapitrisa dôlara amerikana eo ho eo,  amin'ny taona 2002.

Hotohizana ny pôlitika ara-bola hentitra mba hamehezana ny fisondrotry ny vidim-
piainana izay kendrena tsy hihoatra ny 5% amin'ny taona 2002. 

Vinavina eo amin'ny toe-danjam-pifanakalozana ivelany

Hitarika fihatsarana eo amin'ny fivoaran'ny toe-danjam-pifanakalozana ivelany  ny 
vidin'ny lavanila sy ny jirofo ary izay mety ho fihenan'ny vidin'ny solika.
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Ny tanjona eo amin'ny fitantanam-bolam-panjakana

Vinavinaina ho 12%-n'ny harikarena ny tsindrin-ketra amin'ny taona 2002, izany hoe, 
mitombo 0,5 teboka raha ampitahaina amin'ny taona 2001. Hotohizan'ny Governemanta hatrany 
ny ezaka fanatsarana ny fampidiran-ketra amin'ny alalan'ny fanamafisana orina sy fampivoarana 
ny sampandraharaha misahana  ny hetra sy ny fadintseranana.

Mba hisian'ny fitsinjarana tsaratsara kokoa ny vokatry ny fitombon'ny harikarena, dia 
hampitomboan'ny Governemanta  ny fandaniambolam-panjakana izay hahatratra 20,9%-n'ny 
harikarena faobe. Izany fiakarana izany dia mifandraika amin'ny fampitomboana bebe kokoa ny 
tetibola hatokana amin'ny ady amin'ny fahantrana. Mbola hotohizana amin'io taona 2002 io ireo 
tetikasa ampiasana ny vola azo avy amin'ny IPPTE.

Hahatratra 5,3%-n'ny harikarena faobe ny fatiantoka eo amin'ny kaontim-bolam-
panjakana (eo ampandoavam-bola). Ny fanamaivanan-trosa azo avy any ivelany sy ny 
famatsiam-bola ivelan'ny banky ary ny vola avy amin'ny fisintahana dia hanana anjara betsaka 
amin'ny fanentsenana ny banga, ary hihatsara ny kaontin'ny Fanjakana manoloana ny banky.

A/ NY VOLA MIDITRA

NY HETRA :

Mikasika ny fitantanan-ketra anatiny, ny asa natomboka ho amin'ny fanitarana ny fototra 
famerana ny hetra sy ny fanatsarana ny famorian-ketra dia tohizina ao anatin'ny sehatry ny 
fahamarinan-toerana sy ny rariny ara-ketra.

Araka izany, ny fepetra naroso dia tsy mitondra afa-tsy ny fanaovana ho tsy maty 
paik'andro izay tsy mitarika fanovàna amin'ny rafitra ara-ketra na famoronana hetra vaovao.

Toy izao ary izany :

 fihazonana sy fanamafisana ny fepetra fanohanana ny seha-pamokarana voalohany 
sy ny sehatra ara-pahasalamana ;

 fanaovana ho tsy maty paik'andro ny Fehezan-dalàna Ankapobe momba ny Hetra 
izay nanaovana fandravonana tamin'ny taona 2000 :

- fanaovana ho mazava tsara ny fepetra ara-ketra mikasika ny fikajiana ny hetra 
amin'ny tombombarotry ny fikambanana (IBS) ;

- fanoratana vaovao ny tenin-dalànan'ny Haba amin'ny Sanda Hary (TVA) mikasika 
ny asa afahana amin'ny haba sy ivelan'ny sehatry ny fampiharana ny haba ;

- famerenana ny hetra-na hajia amin'ny "visa" amin'ny fahazoan-dàlana mamaky 
tanàna sy fitoerana fohy ho an'ny vahiny ;

- fanasokajiana ny asa vaovao eo amin'ny tabilao amin'ny haba amin'ny asa aman-
draharaha ;

- fanitsiana ny tahan'ny hetra tsy mivantana alaina amin'ny fandaniana voriana 
amin'ny fitrandrahana ny vokatry ny harena an-kibon'ny tany tsy voavoatra mba 
hamefena ny hosoka sy ny fahaverezana ara-ketra.
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 fepetra mikasika ny fampandrosoana ny fampiasam-bola : 

- fanitarana ho amin'ny fiara vaventy fampiasa ny fahalalana ny amin'ny fampiasam-
bola manome zo ho amin'ny fampihenan-ketra ;

- fanamaivanana ny haba amin'ny fifanekem-piantohana natao mikasika ny 
fahamaizana amin'ny sehatr'asa mamokatra.

Ankoatra izany, ny fakana hetra azo ampiharina ho tombontsoan'ny vondrombahoaka 
dia izay voatondron'ny didy aman-dalàna manan-kery ihany. Nefa, mba ho fitsinjovana hatrany 
ny asan'ny Faritany Mizakatena, ankoatra ny enti-manana ara-bola mahazatra sy ny zara fidiram-
bola ara-ketra omena ao anatin'ny sehatry ny fihaonambe iraisam-paritany, ny vokatry ny TST, 
ny Hetra Tambatra, ny Vinety amin'ny fiarakodia sy ny hetra amin'ny lalaon'ny kisendrasendra 
dia efa omena sahady ho eo am-pelantanany. Noho izany, dia anjaran'ny Faritany Mizakatena ny 
miantoka ny fitsinjarana izany amin'ny tetibolan'ny vondrona ao aminy tsirairay, ao anatin'ny 
fanajana ny foto-kevitra mampiseho fa ny hetra iray dia mifanandrify amin'ny fetram-pitsinjaram-
pahefana iray.

Ivelan'izany, ny asa fampahafantarana, fanabeazana sy serasera izay efa natao niaraka 
tamin'ny fiaraha-miasan'ny manampahefana akaiky ankilany, ary miaraka amin'ny fiaraha-
mientan'ny sehatra tsy miankina amin'ny fanjakana andaniny, dia hamafisina mba hiantohana 
bebe kokoa ny fampidirana ho amin'ny ara-dalàna ny sehatr'asa madinika tsy mandoa hetra.

FADINTSERANANA :

1.- Momba ny Tarifan'ny Fadintseranana : 

Araka ny andininy faha 3 sy faha-16 ao amin'ny Fifanarahana Iraisam-pirenena momba 
ny « Système Harmonisé de Désignation et de Codification des Marchandises  », andaniny sy 
araka ny Fanapahana noraisin'ny Filankevitry ny Fiaraha-miasa mikasika ny Fadintseranana 
tamin'ny faha-25 jona 1999, ankilany, dia tsy maintsy nampidirina ao amin'ny Tarifan'ny 
Fadintseranana ny fanitsiana faha-3 natao momba ny « Nomenclature du Système Harmonisé » 
izay hanan-kery manomboka ny voalohan'ny volana janoary 2002.

Noho izany, ny Tarifa narafitra araka ny «  Système Harmonisé - version 1996 » dia 
novàna amin'izay mikasika ny « Nomenclature et le libellé des Positions et/ou Sous-positions» 
ary nosoloin'ny Tarifa izay narafitra araka ny « Système Harmonisé - version 2002 ». 
Ambonin'izany, ny « lettres-clés de la codification » izay heverina fa mety ho sakana amin'ny 
fampiasana any aoriana ny « Version PLUS-PLUS de SYDONIA » dia nofoanana. Mba 
hahazoana antoka ny fahamarinan-toerana kosa, ny famaritana nasionaly mikasika ny 
fanondroana ireo entana sy ireo tahan'ny hetra sy ny haba narafitra teo aloha dia notanana.

Ankoatr'izay, ao anatin'ny Lalàna mifehy ny Fitantanam-bola ho an'ny taona 2002, dia 
nampidirina ao amin'io tarifa vaovao io koa ny fanovàna ny fatran'ny hetra momba ny solika, 
izany dia voalazan'ny Didim-panjakana laharana faha-2001-844 tamin'ny                faha 24 
septambra 2001 (Essence tourisme : 1155 fmg/litatra,  Essence super :                      1960 
fmg/litatra, Gasoil : 215 fmg/litatra).
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2.- Momba ny Fehezan-dalànan'ny Fadintseranana : 

Ny zava-misy eo amin'ny fanatontoloana sy ny fanalalahana ny fifanakalozana dia 
mitarika an'i Madagasikara hiditra amin'ny fifanarahana iraisam-pirenena sasantsasany izay 
mikendry indrindra ny hanamorana sy hanatsorana ny fombafomba ara-dalàna momba ny 
fadintseranana sy ny fankatoavana ny fepetra vaovao eo amin'ny famaritana ny sanda eo 
amin'ny fadintseranana, izay fototry ny famerana ny haba sy ny hetra amin'ny entam-barotra.

Ho setrin'izany, izay toe-javatra izay dia mitarika ny fanamafisana ny fepetran'ny 
fisavana sy ny fizahana eo amin'ny faritry ny fadintseranana.

Noho izany, ny fandrafetana ara-toetr'andro sy ny fanamboarana  ny lalànan'ny Fadin-
tseranana hifanaraka amin'ireo zava-misy vaovao ireo dia mitarika ny fanovàna ny andininy 
vitsivitsy amin'ny Fehezan-dalàna momba ny Fadintseranana voalaza manaraka ireto.

Ny andininy faha 32 no mametra ny faritra iasan'ny biraon'ny fadintseranana. Mba 
hanatsarana ny fanaraha-maso ny fivezivezen'ny olona sy ny entana ary ny fitaovam-pitaterana 
dia nilaina ny fanitarana ny faritry ny fadintseranana ao amin'ny andininy faha 32.

Novàna ny fepetra voalazan'ny andininy faha-41 andalana faha-2 mba hahazoana antoka 
ny fanaraha-maso ara-padintseranana ny entana hialana amin'ny fisintonana sy  fanoloana ny 
entam-barotra mampiahiahy.

Novàna ny fepetra voalazan'ny andininy faha-106 mba ahafahana mampitombina tsara
ny fikajiana ny haba sy ny hetra izay nidifiana tamin'ny tsy fanatanterahana ny andraikitra 
nekena voarakitra ao anatin'ny « acquit-à-caution ».

Nampiana ny fepetra voalazan'ny andininy faha-146 tamin'ny  fampihantonana ny 
fepetra fandraràna eo amin'ny lafiny fampidirana miserana amin'ny satan'ny fadintseranana. 

Noho ny maha zava-dehibe ny trosa tokony aloa amin'ny Fanjakana, ny fanomezana na 
fivarotana ny entam-barotra tsy mbola nandoavana haba sy hetra dia ila ina ny fanomezan-dalana 
mialoha avy amin'ny sampan-draharaha misahana ny Fadintseranana. Izany no antony 
namoronana lohateny vaovao faha-VII fanampiny ary andininy faha-169 fanampiny.

Misy fanampim-panazavana natao mikasika ny fangatahana sy ny hetsika eo anoloan'ny 
Fitsarana izay voalazan'ny andininy faha-221 indrindra ny andalana voalohany.

Mikasika ny andininy faha-223, mba hahamora ny raharaha, dia tsara raha tondroina ho 
mahefa ny Tribonaly mitoetra eo amin'izay misy ny biraon'ny Fadintseranana mpanenjika.

Mba hisian'ny fomba fiasa mahomby, ireo fepetra ara-panjakana volazan'ny andininy 
faha-239 ho fiantohana ny fandoavana ny hetra sy ny haba nidifiana na nanaovana hosoka sy ny 
lamandy, dia ampiharina tsy misy hataka andro, tsy miandry ny fe-potoana 8 andro voalazan'ny 
lalàna velona .

Ankoatr'izay ary noho io antony io ny teny hoe “sazy” dia nofoanana.

Manarak'izany, mba hanakatonana ny toerana, ny Sampandraharahan'ny Fadintseranana 
dia afaka mametraka vifotsy, na mampiasa fomba hafa.

Farany,ny fepetra voalazan'ny andininy faha-295 dia novàna, noho ny fahitana olana 
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maro,eo amin'ny lafiny famaritana ny vidin'ny entana manaraka ny sanda eo amin'ny tsena 
anaty ; izany no nilàna ny fijerena ny zava-misy eo am-pelatanana toy ny vidin'entana aorian'ny 
fandoavana ny fadintseranana na izay voalazan'ny antontan'isa.

B/ NY FANDANIANA

Eo amin'ny lafiny fandaniana, dia tanjona telo lehibe no kinendrin'ny Tetibola 2002:

 fanohizana ny fanamafisana ny ezaka ho enti-manatsara ny fitantanana ny volam-panjakana izay 
midika :

- fanefana ny tongoan-trosa tsy voaloa amin'ny rano, jiro, telefaonina eo 
anivon'ny Fanjakana, ary fametrahana fombam-pitantanana sy fandaniana 
voafetra araka ny vola azo ampiasaina;

- fanohizana ireo fepetra fanatevenana ny fahafahana manara-maso sy misafo 
ireo rantsana sy andrim-panjakana miandraikitra izany (Fanaraha-maso ny 
Fandaniana Voaraikitra, Fisafoan-draharaha Ankapoben'ny Fanjakana,  
Vaomiera momba ny Tsenan-draharaha ary ny Ratsam-pitsarana momba ny 
Kaonty ) ;

- ezaka fanolorana, ao anatin'ny fe-potoana mifanakaiky hatrany ny Lalàna 
fandravonana, ny fitantanana ny volam-panjakana, mba hampahomby sy 
hahatanteraka ny fanaraha-maso hataon'ny Parlemanta eo amin'ny 
fanatanterahana ireo Lalàna mifehy ny fitantanam-bolam-panjakana. 

 fanamafisana ny ady atao amin'ny fahantrana amin'ny fanomezana loharanom-bola fanampiny 
amin'ny alalàn'ny Hetsika ho an'ny Tany Mahantra vesaran'ny Trosa (IPPTE) ho an'ny 
Fandaharanasa fampandehanan-draharaha sy Vinavinan'asa fampiasam-bola izay manana laharam-
pahamehana sady azo fantarina no azo arahi-maso ary azo refesina amin'ny tondro, ka manana 
fiantraikany mivantana amin'ny ady atao amin'ny fahantrana toy ny fampianarana, fahasalamana sy 
Fotodrafitrasa eny Ambanivohitra . Ireo loharanom-bola ireo dia hahatratra eo ho eo amin'ny
318,3 lavitrisa iraimbilanja malagasy amin'ny taona 2002 ;

 fanamafisana ny fizakan-tenan'ny Faritany amin'ny fanatanterahana  ny Fikaonan-doha Iraisam-
paritany amin'ny taona 2002, izay mikendry indrindra ny fanaovana fifanarahana momba ny 
famindram-pahefana sy loharanom-bola mifanandrify amin'izany, eo an-daniny, ary ny 
fanamafisana ny ho enti-manana ara - tetibola sy ara-bola tohanan'ny fametrahana fizotra vaovao 
mankany any amin'ny Faritany Mizakatena , eo an-kilany.

NY FANDANIANA AMIN'NY KARAMA

Hitombo eo amin'ny 15,9 % eo ho eo ny vola ankapobe natokana ho entina handoavana 
ny vata-karama amin'ny taona 2002 izay mitetina 1548,9 lavitrisa iraimbilanja malagasy raha 
1336,6 lavitrisa iraimbilanja malagasy teo aloha. Izany fitomboana izany indrindra indrindra 
dia vokatry ny fanatevenana ireo mpiasa takian'ny fanatanterahana ny politika fampihenana ny 
fahantrana eo amin'ny sehatra  manana  laharam - pahamehana  toy  ny  fampianarana,  ny 
fahasalamana ary ny fandriam-pahalemana an-daniny, ary koa ny fitomboan'ny karama izay 
tombanana ho 8,5 %, mba hifanitsy amin'ny vidim-piainana an-kilany, ary farany, ny 
fanarenan-javatra ateraky ny fanamarinan-toerana eo amin'ny isan'ny Zandarmaria Nasionaly, 
vokatry ny fanisana farany, ary koa fandoavana ny latsakemboka anjaran'ny Fanjakana eo 
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amin'ny tahiry CPR sy CRCM izay tafakatra ho 80 lavitrisa iraimbilanja malagasy.

Marihina amin'izany fa ireo fanarenan-javatra ireo dia haharitra roa taom-pampiharana 
tetibola, ka ny 18 lavitrisa iraimbilanja malagasy hatokana ho an'ny Zandarmaria ary ny 80 
lavitrisa iraimbilanja malagasy kosa handoavana ny anjara latsakemboka tokony haloan'ny 
Fanjakana. Mitetina 28,1 lavitrisa iraimbilanja malagasy, mitovitovy tamin'ny taona 2001, ny 
valim-pankasitrahana omena ireo Minisitera santatra.

Farany, marihina ihany koa fa ny ampahany betsaka eo amin'ny Loharanombola avy 
amin'ny Hetsika ho an'ny Tany Mahantra vesaran'ny Trosa (IPPTE) dia mbola handoavana ny 
karaman'ny mpiasa noraisina tamin'ny taona 2001, ao amin'ny fampianarana sy ny 
fahasalamana.

NY FANDANIANA EO AMIN'NY FAMPANDEHANAN-DRAHARAHA 
MIALA KARAMA

Hitombo 10% amin'ny taona 2002, ny vola hatokana ho an'ny fandaniana amin'ny 
fampandehanan-draharaha ialan'ny karama, raha 911,7 lavitrisa iraimbilanja malagasy izany 
tamin'ny taona 2001, dia heverina ho 1002,9 lavitrisa iraimbilanja malagasy amin'ny taona 2002.

Kendrena amin'izany indrindra, arakaraka ny fahafahana ara-tetibola, ny fitsinjarana 
tsaratsara kokoa ny enti-manan'ireo sampandraharaha mandany ny vola eo amin'ny tambin-
karama  sy ny kojakoja ary ny famindram-bola, ahafahana manatanteraka ny fandaharana ny 
tetibola mifanandrify amin'ny zavatra ilaina, manaja tanteraka ny rafitra ankapoben'ny 
fandaniana ary koa fampihenana ny fangatahana hanao famindram-bola eo am- panatanterahana 
ny tetibola.

Ny Tambin-karama

Io fitsinjarana lehibe eo amin'ny fandaniana amin'ny fampandehanan-draharaha io dia 
atokana indrindra hanefana ny  tambin-karama isan-karazany eo anivon'ny Andrim-panjakana 
sy ny karaman'ireo mpiasam-panjakana tsy raikitra.

Mitetina 126,05 lavitrisa iraimbilanja malagasy izany ao amin'ny Tetibola 2002. Noho 
izany, nojerana manokana ny fampidirana mpiasa misahana ny fanapariahana ny teknikam-
pambolena fototra (AVB) ho an'ny Ministeran'ny Fambolena, mba hanampy ireo tantsaha any 
amin'ny toerana tsy mbola nahazo tantsoroka avy amin'ny sehatra tsy miankina amin'ny 
Fanjakana (700.000.000 iraimbilanja malagasy)

Ny kojakoja

Vinavinaina ho 582,5 lavitrisa iraimbilanja malagasy ny fandaniana natokana ho an'ny 
kojakoja amin'ny taona 2002, raha toa ka 529,5 lavitrisa iraimbilanja malagasy izany tamin'ny 
taona 2001, izany hoe nisy fitomboana 10%.

Ny famindram-bola
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Mahatratra 420,42 lavitrisa iraimbilanja malagasy izany amin'ny taona 2002, raha toa ka 
382,2 lavitrisa iraimbilanja malagasy tamin'ny taona 2001, izany hoe misy fitomboana 10% 
ihany koa. Izany famindram-bola izany dia natokana indrindra ho an' ny kaominina izay mitetina 
124 lavitrisa iraimbilanja malagasy (mpitantsoratra eo amin'ny sora-piankohonana, famindram-
bola, Toeram-pitsaboana fototra (CSB) ary Sekoly Fanabeazana Fototra (EPP)), ho an'ny 
Antokon-draharaham-panjakana eto an-toerana (102,3 lavitrisa iraimbilanja malagasy) ary 76,8 
lavitrisa iraimbilanja malagasy ho an'ny Faritany Mizakatena iatrehana ny fanampiana ara-bola 
amin'ny fampandehanan-draharaha (70,8 lavitrisa iraimbilanja malagasy), ary koa  vinavinam-
pandaniana ho an'ny  Fikaonan-doha Iraisam-paritany                (6 lavitrisa iraimbilanja 
malagasy).

FANDANIANA AVY AMIN'NY LOHARANOM-BOLA EO AMIN'NY HETSIKA
HO AN'NY TANY MAHANTRA VESARAN'NY TROSA (IPPTE)

Ampatsiahivina fa tamin'ny volana  desambra 2000, raha nahafeno ny fepetra takian'ny
fanapahan-kevitry ny IPPTE i Madagasikara, dia nahazo fampihenan-trosa 50%, nanjary 
tombony eo amin'ny 50.000.000 dôlara isan-taona na 325 lavitrisa iraimbilanja malagasy isan-
taona, nanomboka tamin'ny taona 2001. Didim-panjakana roa no navoaka, ny voalohany 
mitondra ny laharana faha-2001-667 tamin'ny faha-30 jolay 2001, ary ny faharoa mitondra ny 
laharana faha-2001-754 tamin'ny faha-29 aogositra 2001, manome alàlana ny fampiasana ny 
loharanom-bola fanampiny ho an'ny fandaharanasa sy ny tetikasa manana fiantraikany 
mivantana eo amin'ny ady ho fampihenana ny fahantrana.

Amin'ny taona 2002 dia hahatratra eo ho eo amin'ny 318,3 lavitrisa iraimbilanja 
malagasy ny vola fanampiny avy amin'ny IPPTE, izay tsinjaraina amin'ny asa iadiana amin'ny 
fahantrana, isan'izany ny fikojakojana ny lalana sy ny lalan-kely eny ambanivohitra, ny 
fanitarana sy fanamboarana efitrano fianarana, ny fanatevenana ny toeram-pisakafoanana an-
tsekoly, ny fampandehanana ireo sekoly vaovao, ny fanohanana ny fampianarana alohan'ny 
fanabeazana fototra ary ny fanatevenana ny mpiasa sy ny fitaovana anivon'ny toeram-pitsaboana 
fototra eny ambanivohitra, ny ady atao amin'ny SIDA, ny famongorana ny habokana....

Mba ahafahana manatanteraka ny fanaraha-maso sy ny fizohiana , ara-batana sy ara-
bola, eo amin'ny fampiasana ireo loharanom-bola ireo, dia nanokafana sorabola manokana na ao 
amin'ny Tetibola holanian'ny Antenimiera, na anaty Tetibola Fanatanterahana. 

NY FANARENANA MIKASIKA NY DIDIM-PANJAKANA 
MANOKATRA SORA-BOLA sy/na VOLA MIDITRA

Ho fampiharana izay voalazan'ny  andininy faha-46 ao amin'ny Lalàna fehizoro laharana 
faha-63-015 tamin'ny faha-15 jolay 1963 mametra ny fepetra ankapobeny momba ny fitantanam-
bolam- panjakana izay manome alàlana, noho ny fahamehana, dia namoaka didim-panjakana 
efatra manokatra sora-bola sy/na vola miditra mifanaraka amin'izany ny Governemanta teo am-
pivorian'ny Ministra ; izany dia tsy maintsy harenina ao amin'ny Lalàna mifehy ny fitantanam-
bolam-panjakana akaiky indrindra

Ireto avy ireo didim-panjakana ireo :
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- Didim-panjakana laharana faha 2001-667 tamin'ny faha-30 jolay 2001 
mamorona sy manokatra soratra ara-tetibola vaovao anatin'ny tetibolam-panjakana 
ankapobeny ho an'ny 2001 momba ny fampiasana loharanom-bola avy amin'ny Hetsika 
ho an'ny Tany Mahantra vesaran'ny Trosa ;

- Didim-panjakana laharana faha 2001-754 tamin'ny faha-29 aogositra 2001, 
mameno sy manova ny fepetra sasantsasany ao amin'ny tovana voalohan'ny didim-
panjakana laharana faha-2001-667 tamin'ny faha- 30 jolay 2001 voalaza eo aloha, 
mamorona sy manokatra soratra ara-tetibola vaovao anatin'ny tetibolam-panjakana 
ankapobe 2001, momba ny fampiasana loharanom-bola avy amin'ny Hetsika ho an'ny 
Tany Mahantra vesaran'ny Trosa ;

- Didim-panjakana laharana faha 2001-686 tamin'ny faha-30 jolay 2001, 
mikasika ny fanomezana vola fanampiny mitetina 100 lavitrisa iraimbilanja malagasy ao 
amin'ny soratra ara-tetibola : 4 - 00 - 05 - 0 - 000 -1 antsoina hoe "Fanohanana eo 
amin'ny vidin'ny solika sasantsasany", anatin'ny Tetibolam-panjakana ankapobe taona 
2001 ;

- Didim-panjakana laharana faha-2001-844 tamin'ny faha-24 septambra 2001, 
manova ny tahan'ny haba alaina amin'ny solika (essence tourisme, essence super et gas 
oil), voafetran'ny Lalàna mifehy ny fitantanam-bolam-panjakana taona 2001.

Tsy afaka nanaovana Lalàna Fanitsiana ny Tetibolam-panjakana, noho ny fahamehana eo 
amin'ny fanatanterahana haingana ny asa iadiana amin'ny fahantrana manoloana ny maha-
antomotra ny fotoam-pahavaratra, sy noho ny fe-potoana fohy dia fohy fanatanterahana ny 
tetibola manoloana ny famaranana ny fiandraiketana ny fandaniana, ary farany, mba 
hahatratrarana ny zava-kendrena eo amin'ny vola miditra araka ny fandaharanasa mikasika ny 
Fanamoràna ny Fampihenana ny Fahantrana sy ny Fitomboana .

NY FANDAHARANASAN'NY FAMPIASAM-BOLAM-PANJAKANA

Ny politika mikasika ny FFBP mandritra ny fe-potoana 2002 - 2004 dia mifantoka 
hatrany amin'ny sori-dalana ankapoben'ny politika ara-toekarena sy ara-tsosialy ampiharin'ny 
Fitondram-panjakana izay mametraka ny ady amin'ny fahantrana ho tanjona lehibe indrindra.

Isan'ny kendrena amin'izany koa ny fitombon'ny toekarena maharitra amin'ny alàlan'ny 
fametrahana ireo fotodrafitrasa lehibe sy ny fametrahana tontolo iainana afahana mampivelatra 
ny sehatra tsy miankina.

Ny tetibola ankapoben'ny FFBP izay nitetina 2 990 lavitrisa iraimbilanja malagasy 
tamin'ny taona 2001 dia lasa 3 598,5 lavitrisa iraimbilanja malagasy amin'ny  taona 2002, izany 
hoe nisy fitombony 608,5 lavitrisa iraimbilanja malagasy (20,35 %).

Raha miaraka amin'ny famatsiam-bola « Initiative pour les Pays Pauvres Très 
Endettés » (IPPTE) izay mahatratra 131,3 lavitrisa iraimbilanja malagasy ho an'ny tetibolan'ny 
Fampiasam-bolam-panjakana io tetibola io, dia lasa 3 729,8 lavitrisa iraimbilanja malagasy.

Antony mahatonga izany ny fisian'ireo tetikasa sasantsasany ka efa lasa lavitra ny 
fanatanterahana ary mitaky famatsiana ara-bola goavana, singanina amin'izany ny Tetikasa ho 
an'ny fahasalamana (CRESAN), ho an'ny fampianarana (CRESED), ho an'ny fikojakojàna ny 
lalana (PNER), ho an'ny fitaterana (PST) , ho an'ny tontolo iainana PE II .

Ankoatra izany dia misy ihany koa ireo tetikasa vaovao izay mitaky famatsiana ara-bola 
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betsaka na dia eo am-piandohana aza, toy ny FID IV, ny Fandaharanasa ho Fampandrosoana ny 
any Ambanivohitra (PSDR).

Raha toa ka tamin'ny taona 2001, ny famatsiam-bola ivelany dia tsy nahatratra afa-tsy 
1.815 lavitrisa iraimbilanja malagasy, ny taona 2002 kosa dia lasa 2.305 lavitrisa iraimbilanja
malagasy izany. Torak'izany koa ny famatsiam-bola anatiny izay 1.175 lavitrisa iraimbilanja
malagasy, ary lasa 1.293,5 lavitrisa iraimbilanja malagasy ny taona 2002 ankoatra ny famatsiam-
bola IPPTE.

Ny famatsiam-bola eto an-toerana dia natokana handoavana ny anjaran'ny Fitondram-
panjakana amin'ny famatsiam-bola ny tetikasa izay mahatratra eo amin'ny 80 % eo ho eo ary 
ahitana ny fandoavan-ketra (TVA) sy ny fadintseranana (DTI) mikasika ireo tetikasa.

FITSINJARANA ISAN-TSEHATRA NY FFBP 2002

Ny fandaharanasa isan-tsehatra izay efa nampiharina hatramin'izao dia hotohizana 
hatrany ary ny fironana ankapoben'ny fitsinjarana ny FFBP izay hita nandritra ny taona vitsy 
lasa dia notazonina. 

Ny laharam-pahamehana dia miompana indrindra amin'ny sehatra « Fotodrafitrasa 
lehibe sy Sosialy ». Na izany aza, dia ahitana fitomboana azo tsapain-tanana koa ny famatsiana 
ara-bola ny sehatra hafa. 

Ny famatsiam-bola IPPTE dia nosoratana eo amin'ny sehatra « Fandraharahana 
ankapobeny » ka izany no mampiakatra be ny vola amin'io sehatra io izay 15,61 % amin'ny 
taona 2002 raha 12,3 % tamin'ny taona 2001, io famatsiam-bola io anefa dia mbola ho 
tsinjaraina indrindra indrindra amin'ny sehatra « Sosialy » sy « Fotodrafitrasa lehibe ».

Ny tabilao manaraka eto dia mampiseho ny fizotran'ny fitsinjarana isan-tsehatra ny 
FFBP eo anelanelan'ny taona 2001 - 2002.

2 0 0 1 2 0 0 2

 -Fotodrafitrasa lehibe ...........................

 -Sosialy ...............................................

 - Fanohanana ny asam-pamokarana ......

 - Fandraharahana an-kapobeny ............

42,6 %

29,7 %

15,3 %

12,3 %

38,12 %

29,97 %

16,29 %

15,61 %

FITAMBARANY .................. 100 % 100 %

Toy izao ny zava-misy isan-tsehatra tsy mbola misy ny famatsiam-bola IPPTE :
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FOTODRAFITR'ASA  LEHIBE

Mitana ny lohalaharana hatrany io sehatra io noho ny asa mifandraika aminy lafo vidy. 

Nitombo 147,9 lavitrisa iraimbilanja malagasy ny mari-bola natokana ho an'io sehatra 
io amin'ny taona 2002 (1 421,9 lavitrisa iraimbilanja malagasy amin'ny taona 2002 raha 1 274 
lavitrisa iraimbilanja malagasy tamin'ny taona 2001).

Singanina ho lehibe amin'ny fandaharanasa/tetikasa ao anatin'io, ireto sehatra  manaraka 
ireto : Fandaharanasa mikasika ny Fitaterana (PST), Fandaharanasa ho an'ny Fikojakojàna ny 
Làlana (PNER), Tetikasa mikasika ny Herin'aratra II (Energie II), Fandaharanasa ho 
Fanatsarana ny Rano Fisotro eny Ambanivohitra (PAEPAR), Tetikasa AGETIP ...

SEHATRA SOSIALY

Araka ny fitsinjarana isan-tsehatra voalaza n'ny tabilao etsy ambony, ny sehatra sosialy 
dia nahatratra 29,97 %-n'ny famatsiam-bola ny FFBP. Ny tetibola taona 2002 dia hitombo 
229,2 lavitrisa iraimbilanja malagasy raha oharina tamin'ny taona 2001 (1.117,9 lavitrisa 
iraimbilanja malagasy ny taona 2002 raha 888,7 lavitrisa iraimbilanjamalagasy          ny taona 
2001).

Ny asa tanterahina ao anatin'io sehatra io dia voarindra ao anatin'ny Fandaharanasa Isan-
tsehatra toy ny : Fandaharanasa ho Fanatsarana ny Fampianarana (PNAE II)  , Rafitra Fototra 
momba ny Fahasalamana (Plan Directeur Santé), Fandaharanasa momba ny Mponina (PNP) ho 
an'ireo asa sosialy entina mitsinjo ny sokajin'olona mareforefo.

FANOHANANA  NY ASAM-PAMOKARANA

Nisy fitomboana ny tetibola natokana ho an'ny sehatra fanohanana ny asam-
pamokarana, raha oharina tamin'ny taona 2001 : lasa 607,6 lavitrisa iraimbilanja malagasy raha 
toa ka 458,8 lavitrisa iraimbilanja malagasy tamin'ny taona 2001 izany hoe nisy fitomboana 
148,8 lavitrisa iraimbilanja malagasy. Izany dia noho ny habetsaky ny famatsiana ara-bola ireo 
Tetikasa Fampiroboroboana ny eny Ambanivohitra (PSDR), Tetikasa Fanajariana ny lemak'i 
Mandrare (Mise en valeur du Haut Bassin du Mandrare), Tetikasa Fanatsarana sy 
Fampiroboroboana ny Fambolena any Avaratra Atsinanana (Projet d'Amélioration et de 
Développement Agricole Nord-Est (PADANE), Tetikasa Fanarenana ny Faritr'i Mangoky 
(Réhabilitation du Périmètre de Bas Mangoky), Fandaharanasa mikasika ny Tontolo Iainana  
(Programme Environemental II  - PE II) ».

SEHATRA FANDRAHARAHANA ANKAPOBENY

Ao amin'ny sehatra Fandraharahana ankapobeny, ny asa izay hatao ao anatin'ny FFBP 
2002 dia mifandraika indrindra amin'ireo tetikasa fanohanana ny Ministera isan-tokony, 
indrindra fa ireo sampana mpanara-maso mba hanatsarana ny fitantanana ara-toekarena sy ara-
bola amin'ny ankapobeny.

                   Manana ny toerany lehibe ao amin'io sehatra io ny filaminam-bahoaka.

Eo amin'ny lafiny fanapariham-pahefana dia nasiana tsindrim-peo manokana ny 
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fanamafisana ny fampandraisana anjara ireo olona voakasika mivantana eo amin'ny 
famolavolana, ny fitantanana ny fandaharanasa/tetikasa ary na dia amin'ny famatsiam-bola aza 
amin'ny alalan'ny fandraisana anjaran'ny Vondrom-bahoaka Itsinjaram-pahefana. Ireo sampan-
draharaham-paritany miankina amin'ny Ministera samihafa koa dia hahazo fanohanana.

Ny vola famatsiana ny Vondrom-bahoaka Itsinjaram-pahefana dia mbola voasoratra 
amin'ny FFBP 2002 mba hanaovana ny tetikasa ilain'ny isam-paritra.

C- TROSAM-PANJAKANA

Trosa ivelany

Noho ny nahatafiditra an'i Madagasikara ho isan'ireo firenena manana anjara amin'ny 
IPPTE ny volana desambra 2000, dia hitohy ireo fanampiana avy amin'ireo mpampindram-bola 
ivelany amin'ny taona 2000. Mitontaly 318 lavitrisa iraimbilanja malagasy izany fanampiana 
IPPTE izany.

Etsy an-danin'izany, vokatry ny fifanarahana momba ny fanalefahana sy fanemorana ny 
fandoavana ny trosa ivelany teo amin'ny Governemanta malagasy sy ny mpampindram-bola 
mpikambana ao amin'ny Club de Paris ny volana marsa 2001 (Club de Paris 9) dia hiampy 339 
lavitrisa iraimbilanja malagasy ireo fanalefahan-trosa voalaza etsy ambony amin'ny taona 2002.

Hitetina 363,5 lavitrisa iraimbilanja ny trosa ivelany tokony hoefaina amin'ny taona 2002 
izay mitsinjara toy izao : 221,7 lavitrisa iraimbilanja malagasy hamerenana ny renivola 
nindramina ary 141,8 lavitrisa iraimbilanja malagasy handoavana zanabola.

Ilaina ny fanefana ara-potoana ny trosa ivelany mba hahazoana ireo fanalefahan-trosa 
andrasana avy amin'ireo mpampindram-bola isan-tsokajiny rehefa tratra ny « Point 
d'achèvement IPPTE ».

Trosa anatiny

Ny "Bons de Trésor" sy ny findramam-bola amin'ny Banky Foibe no mavesa-danja 
amin'ny trosa anaty ny Fanjakana. Noho izany, ny fanefana ny trosa anatiny amin'ny taona 2002 
dia mikasika indrindra ny zanabola amin'ny "Bons de Trésor" sy ny fampindramam-bola 
ataon'ny Banky Foibe ho an'ny Tahirimbolam-panjakana.

D- NY KAONTY MANOKANA TANTANAN'NY TAHIRIMBOLAM-PANJAKANA

Raha oharina amin'ny tetibola 2001 dia hisy fatiantoka 80 lavitrisa iraimbilanja malagasy 
ny kaontim-barotra satria tsy ho feno tanteraka ny latsakemboky ny mpampiasa izay harotsaka 
ao amin'ny Tahiry fisotroan-dronono. Ankoatr'izany dia hisy fihenana koa ny vola aloan'ny 
Fanjakana amin'ny renivolan'ireo Fikambanana Iraisam-pirenena.

E- NY VOLA ATERAKY NY FANOMEZANA SY NY FANAMPIANA AVY ANY IVELANY

Ny vola ateraky ny fanomezana sy ny fanampiana avy any ivelany (FCV) araka ny 
fifanarahana misy dia voavinavina ho 77 lavitrisa iraimbilanja malagasy. Ny fandaniana ho 



- 33 -
amin'ny fampandehanan-draharaha kosa dia noheverina hahatratra 3,2 lavitrisa iraimbilanja
malagasy.

F- NY FAMATSIANA HO RENIVOLA NY TROSAM-PANJAKANA

Ny mampiavaka ny famatsiana ho renivola ny trosam-panjakana amin'ny Tetibola 2002 
dia ny fandraisana ho isan'ny vola miditra ny fanalefahan-trosa azo avy amin'ny IPPTE. Io 
fanampiana io izay nanomboka azon'i Madagasikara tamin'ny taona 2001 dia mbola hitohy ny 
taona 2002 ka hitetina 318 lavitrisa iraimbilanja malagasy ary hampiasaina indrindra amin'ny 
ady amin'ny fahantrana. 

G-/ FIZAKAN-TENAN'NY FARITANY SY NY FANAPARIAHAM-PAHEFANA

Raha natokana tamin'ny fananganana ny Antenimierandoholona sy ny rafitry ny Faritany 
Mizakatena ny taona 2001, ny taona 2002 kosa dia heverina hanamafisana ny dingana efa vita 
mikasika ny:

- fanohizana ny fizotry ny fanapariaham-pahefana,
- ady amin'ny fahantrana,
- fametrahana ny fahefana sy ny asam-panjakana manakaiky vahoaka,
- fampiroboroboana ny asa fampandrosoana ifanakonana.

Mba ho fanatanterahana izany ary eo am-piandrasana ny torohevitra avy ao amin'ny 
Fikaonan-doha Iraisam-paritany ary ny fepetra vaovaon'ny Làlana fehizoro mikasika ny Volam-
panjakana voalazan'ny andininy faha-82.3.III ao amin'ny  Lalàmpanorenana, ny fanampiana ara-
bola avy amin'ny Fanjakana mankany amin'ny Faritany Mizakatena, ny Vondrom-bahoaka 
itsinjaram-pahefana ary ny Komitim-paritra momba ny fampandrosoana, dia hotohizana ary 
hasiam-panondrotana.

Ny andraikitra fanohanana fanoloran-kevitra ary fanampiana sahanin'ny Ministeran'ny 
Tetibola sy ny Fampiroboroboana ny Faritany Mizakatena dia hotohizana hatrany ka iaraha-
midinika amin'ny rafitry ny Faritany Mizakatena ny fanatanterahana azy.

Hamafisina sy ezahina hisongadina ny famindrana andraikitra izay natomboka tamin'ny 
famoahana ny Lalàna fehizoro laharana faha-2000-016 tamin'ny faha-29 aogositra 2000, izay 
mametra ny fitantanana ny raharaha anaty ao amin'ny Faritany Mizakatena sy ny Lalàna laharana 
faha-2000-017 tamin'ny faha-29 aogositra 2000 momba ny Delege Jeneralin'ny Governemanta 
eo amin'ny Faritany Mizakatena ary ny Didim-panjakana laharana faha-2001-611 tamin'ny faha-
06 jolay 2001, izay mametra ny anjara asa vonjimaikan' ny Governoran' ny Faritany Mizakatena 
ary koa ny fandaminana sy ny fampitaovana voalohany. Izany famindrana andraikitra izany dia 
hotanterahina ao anatin'ny fanajana ny fepetra voalazan'ny andininy faha-05-n'ny Lalàna 
fehizoro laharana                    faha-2000-16 izay milaza fa "ny famindrana andraikitra dia 
miaraka amin'ny famindrana loharanon-karena".

Mikasika ny hetra dia homena ny Faritany Mizakatena ireo loharanom-bola natokana ho 
an'ny Faritany araka ny Lalàna mifehy ny fitantanam-bolam-panjakana taona 2001. Ampiana 
ireo hetra alaina amin'ny trano filokana izany loharanom-bola izany (andininy 10-07-03 ny 
CGI). Eo amin'ny fikarohana ny fanatsarana ny loharanom-bolan'ireo Faritany Mizakatena sy 
ny Vondromparitra dia hisy ezaka manokana hoentina manatsara ny fanangonan-ketra sy ny 
loharanom-bola ivelan'ny hetra. Noho izany, ny fanamafisana ny fampidirana ny loharanom-
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bolan'ireo Faritany Mizakatena sy ny Vondromparitra, dia hanaovana ezaka manokana any 
amin'ny toeram-panandramana voafaritra mazava, mifototra amin'ny fifanekem-piaraha-miasa 
amin'ny Ministeran'ny Tetibola sy ny Fampiroboroboana ny Faritany Mizakatena.

Hatevenina ny fanaraha-maso, ny fisafoana, ny fizohina sy ny jery lanja mba 
hanombanana ny fiantraikan'ny fandaniana. Araka izany, dia hotohizana ny tetikasa fanaovana 
tantsoroka momba ny Fanaraha-maso ny Fanarahan-dalàna sy ny Fanaraha-maso ny Ara-
tetibola sy ny Ara-bolan'ny Vondromparitra Mahefa (Projet d'Appui au Contrôle de Légalité et 
Contrôle Budgétaire et Financier des Collectivités Territoriales Décentralisées).

Hamafisina ireo tetikasa ho fampandrosoana ny faritra tahaka ny PDRAB/FADEL ary 
koa ny fampitaovana ireo kaominina mila ny fampidirana rano fisotro madio.

Izany no anton'ity Lalàna ity.
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REPOBLIKAN'I MADAGASIKARA

Tanindrazana-Fahafahana-Fandrosoana

LOI N° 2001-029
PORTANT LOI DE FINANCES POUR 2002

------
       L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté en leur séance respective en date du 20 novembre 
2001et du 06 décembre 2001, la Loi dont la teneur suit :

I-DISPOSITIONS FISCALES

Sous réserve des dispositions de la présente Loi, la perception au profit du Budget de 
l'Etat et ceux des collectivités territoriales, des contributions, droits et taxes fiscaux et douaniers, ainsi 
que des produits de revenus publics sera opérée en l'an 2002, conformément aux textes législatifs et 
réglementaires en vigueur.

ARTICLE PREMIER

Les dispositions du Code Général des Impôts sont complétées et modifiées comme suit :

PREMIERE PARTIE 

IMPOTS SUR LES REVENUS ET ASSIMILES

TITRE PREMIER

IMPOTS SUR LES PERSONNES MORALES

SOUS TITRE PREMIER

IMPOTS SUR LES BENEFICES DES SOCIETES (IBS)

CHAPITRE III

LE BENEFICE IMPOSABLE
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SECTION II 

REDUCTION D'IMPOT POUR INVESTISSEMENT

Article 01.01.07.- 
Dans le 1° paragraphe de cet article, après le groupe de mots «  néanmoins sont admis : » 

ajouter un alinéa rédigé comme suit :

« les véhicules neufs désignés sous le nom de véhicule utilitaire. Le montant admis au 
calcul de la réduction d'impôt est limité à 75% de la valeur d'acquisition» ;

CHAPITRE VI

CALCUL DE L'IMPOT

Article 01.01.16.- 
Les dispositions de cet article sont modifiées et rédigées comme suit :

« Pour le calcul de l'impôt, le bénéfice imposable est arrondi au millier de francs inférieur.
Le taux de l'impôt est fixé à 35 pour 100 pour la généralité des entreprises.

Le montant de l'impôt calculé selon les dispositions qui précèdent est réduit, sur justification, 
du montant de l'impôt sur les revenus des capitaux mobiliers (IRCM) lorsque le bénéfice imposé de la 
société comprend des revenus ayant donné lieu à versement de cet impôt, sans que cette opération 
puisse entraîner un remboursement d'impôt.

Le taux est fixé à 10%  pour les organismes et associations sans but lucratif qui ne remplissent 
pas les conditions prévues aux paragraphes 3 et 6 de l'article  01.01.03, en ce qui concerne les revenus 
de la location des  immeubles bâtis et non bâtis dont ils sont propriétaires.

Par dérogation aux dispositions de l'article 01.01.02 ci - avant, les sociétés par actions, les 
sociétés en commandite par actions, les sociétés à responsabilité limitée et les établissements à 
caractère industriel ou commercial, quel que soit leur résultat, sont astreints à un minimum de 
perception dès qu'ils existent au 1er janvier de l'année d'imposition.

Sont notamment considérées comme existant, les sociétés qui ne sont pas radiées du registre 
de commerce ou qui, même radiées du registre de commerce, n'ont pas encore déposé l'acte de 
liquidation - partage au bureau ou centre fiscal territorialement compétent.

Le montant de ce minimum est fixé à :
- 200 000 fmg, majoré de 5 pour 1000 du chiffre d'affaires de l'exercice pour les 

entreprises exerçant des activités agricole, artisanale, industrielle, minière, hôtelière, touristique ou 
de transport ;

- 800 000 fmg, majoré de 5 pour 1000 du chiffre d'affaires de l'exercice pour les autres 
entreprises.
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En aucun cas, l'impôt calculé au titre d'un exercice des entreprises, organisations et 
associations passibles de l'IBS, ne peut être inférieur à ce minimum.

Cependant sont exonérées de ce minimum :

1° - les sociétés nouvelles exerçant une activité industrielle, artisanale, agricole, minière, de 
transport, touristique ou hôtelière pour les résultats des trois premiers exercices à compter de la date 
de leur constitution définitive ;

2° - les sociétés exerçant une activité autre que celles définies au paragraphe 1° ci-dessus, pour le 
résultat du premier exercice à compter de la date de leur constitution définitive.»

CHAPITRE VIII

PENALITES

Article 01.01.21.- 
A la fin de cet article, créer un alinéa rédigé comme suit :

« Sans préjudice des pénalités prévues dans le présent article, le défaut de dépôt de déclaration et 
pièces comptables dans les délais visés à l'article 01.01.17 ci avant, est puni d'une amende fiscale de 
500 000 fmg. »

DEUXIEME PARTIE

DROIT D'ENREGISTREMENT ET DE TIMBRE

CHAPITRE VI

DROIT DE TIMBRE ET ASSIMILES

SECTION IX

DROITS DE DELIVRANCE DE DOCUMENTS ET PERCEPTIONS DIVERSES

Article 02.06.66.- 
Ajouter dans la liste prévue dans cet article, les visas rédigés comme suit :

« - Visa valable pour un séjour inférieur   ou égal à 3 mois   . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 150.000 Fmg
   - Visa de transit de soixante douze heures au maximum  . . . . . . .. . . .  . . . . . . . . ..120.000 Fmg 
   - Visa de transit de soixante douze heures au maximum pour tourisme de croisière 50.000 Fmg"
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CHAPITRE VII

TAXE SUR LES VEHICULES A MOTEUR

Article 02.07.01.-
Modifier comme suit la rédaction du premier alinéa de cet article :

« Il est institué sur les véhicules automobiles, les véhicules à moteur soumis à l'obligation de 
l'immatriculation, ainsi que les bateaux de plaisance mus par un moteur fixe ou amovible, une taxe 
annuelle dont le produit sera mis à la disposition du budget de la Province Autonome. »

CHAPITRE IX

TAXE SUR LES CONTRATS D'ASSURANCE

TARIF

Article 02.09.02.- 
Modifier comme suit la rédaction du 2° paragraphe de cet article :

« 2° - Pour les assurances contre l'incendie :
- 7 pour 100 pour les biens affectés à une activité industrielle, commerciale, agricole, 

artisanale, hôtelière, minière, touristique ou de transport ;
- 20 pour 100 pour les autres cas. »

TROISIEME PARTIE

IMPOTS INDIRECTS

TITRE I

DROIT D'ACCISES (DA)

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 03.01.06.-
Ajouter à la fin de cet article un alinéa rédigé comme suit :
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« Tout défaut de déclaration des produits imposables, toute omission, insuffisance ou 

minoration dans les déclarations, sont passibles d'une amende de 50% du complément des droits ou 
redevances exigibles. L'amende est portée à 100% en cas de recidive».

QUATRIEME PARTIE

DES REDEVANCES SUR LES PRODUITS

CHAPITRE V

DE LA LIQUIDATION ET DU RECOUVREMENT DES REDEVANCES

Article 04.01.16.-
Ajouter à la fin de cet article un alinéa rédigé comme suit :

« Tout défaut de déclaration des produits imposables, toute omission, insuffisance ou 
minoration dans les déclarations, sont passibles d'une amende de 50% du complément des droits ou 
droits exigibles. »

CINQUIEME PARTIE

DISPOSITIONS SPECIALES AUX PRODUITS

SOUMIS AU CONTROLE ADMINISTRATIF

TITRE V

PENALITES

CHAPITRE PREMIER

INFRACTIONS FISCALES SUR LA CULTURE ET LA FABRICATION DES TABACS

Article 05.05.01.- 
Ajouter à la fin du paragraphe 7° de cet article, un alinéa rédigé comme suit :

« Tout défaut de déclaration des produits imposables, toute omission, insuffisance ou 
minoration dans les déclarations, sont passibles d'une amende de 50% du complément des droits ou 
redevances exigibles. L'amende est portée à 100% en cas de recidive».

SIXIEME PARTIE

TAXES SUR LES CHIFFRES D'AFFAIRES

TITRE PREMIER
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TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE

CHAPITRE II

CHAMP D'APPLICATION

SECTION III

Modifier comme suit l'intitulé de la SECTION III :

« PRODUITS ET OPERATIONS EXONERES OU HORS DU CHAMP 
D'APPLICATION DE LA TAXE »

Article 06.01.06.-
Modifier comme suit la rédaction de cet article :

« Ne donnent pas lieu à l'application de la taxe :
1. les ventes de billets d'entrée dans les terrains de sport par les clubs d'amateurs ;

2. les écolages payés en rémunération des cours d'enseignement général, technique ou 
professionnel ;

3. les intérêts versés par le Trésor Public et la Caisse d'Epargne de Madagascar ;

4. les intérêts des créances, dépôts et cautionnements par les établissements bancaires ayant leur 
siège à Madagascar ;

5. les intérêts perçus sur les dépôts et crédits alloués aux membres des institutions financières 
mutualistes ;

6. les apports d'éléments d'actif faits par une personne physique ou morale à une société de droit 
malgache ;

7. les opérations, autres que celles de garde et de gestion , portant sur les actions, les parts de 
sociétés ou d'associations, les obligations et les autres titres, à l'exclusion des titres représentatifs 
de marchandises et des parts d'intérêts dont la possession assure en droit ou en fait l'attribution en 
propriété ou en jouissance d'un bien immeuble ou d'une fraction d'un bien immeuble ;

8. a- la souscription des contrats d'assurance mixte populaire auprès d'une compagnie d'assurance    
      ayant son siège à Madagascar ;

b-la souscription auprès d'une compagnie d'assurance ayant son siège à Madagascar de contrats 
d'assurance - groupe constituant un complément de retraite ou donnant droit à un capital forfaitaire 
en cas de décès en cours de carrière ;

9. la consommation d'eau et d'électricité :
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- des collectivités publiques pour l'usage gratuit du public au moyen de bornes-

fontaines, lavoirs et installations similaires, ainsi que pour l'éclairage des voies et places publiques 
;

     - des particuliers pour leur usage domestique jusqu'à concurrence respectivement de 10m3 pour 
l'eau et 80 Kwh pour l'électricité ;

    - des centres et formations sanitaires publics ;

    - des établissements scolaires publics ;

10. les prestations fournies dans le cadre de la profession de la santé ;

11. l'importation et la vente des médicaments, des articles pharmaceutiques, des matériels à usage 
médical, suivant la liste en annexe (2) ;

les ventes de matières et intrants destinés à la fabrication de médicaments ainsi que des articles 
d'emballage exclusivement conçus pour leur vente au détail ; l'importation et la vente de 
consommables médico- pharmaceutiques, révélateurs, fixateurs, gels échographiques à usage 
exclusivement médical ;

le bénéfice de l'exonération ne saurait être accordé que lorsque ces matières et intrants ont fait 
l'objet d'une attestation de destination établie par des fabricants de médicaments agréés et visée au 
préalable par les services fiscaux ;

12. l'importation et la vente de papier journal ; l'importation, l'édition et la vente de journaux et 
périodiques, à l'exclusion des recettes provenant des insertions de publicité et d'annonces ;

13. l'importation et la vente de timbres - postes et de monnaies ayant cours légal ;

14. l'importation et la vente de livres, brochures et imprimés à caractère éducatif et scolaire ;

15. l'importation et la vente de pétroles lampants et de gaz butane ;

16. l'importation et la vente de verres correcteurs ;

17. l'importation et la vente des intrants à usage exclusivement agricole suivant la liste en annexe ;

18. la vente locale des produits alimentaires non transformés provenant de l'agriculture, de l'élevage et 
de la pêche utilisés principalement pour l'alimentation humaine suivant la liste ci-après :

les viandes et abats des animaux à l'état frais, sec, réfrigéré ou congelé, salé ou en -
saumure ;
les produits de la pêche et de l'élevage aquatique à l'état frais, sec, réfrigéré ou congelé, -
simplement haché, salé ou en saumure, étêté ;
les œufs et le lait frais ;-
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les fruits et légumes à l'état frais, sec ou réfrigéré ;-
les céréales : maïs, blé, avoine, orge, riz (en paddy, décortiqué, blanchi, en brisure).-

19. les importations visées aux articles 2 à 33 de l'Arrêté n° 1945 du 17 novembre 1960 pris en 
application de l'article 163 du Code des Douanes ;

20. sous réserve de la réciprocité, les marchandises ou prestations qu'acquièrent ou dont bénéficient 
auprès d'assujettis à la taxe, les missions diplomatiques ou consulaires et leurs membres accrédités 
à Madagascar ayant le statut de diplomate ».

Article 06.01.07.-

Abroger les dispositions de cet article.

Article 06.01.08.- 
Modifier comme suit la rédaction de cet article :

« Sont exemptés de la taxe :
1- la perception de salaires par tous salariés de toutes professions ;
2- les opérations ci-après effectuées par la Banque Centrale de Madagascar :

- les opérations d'escompte aux banques et aux établissements de crédits ou les prises en 
pension d'effets ;

- les opérations d'escompte aux banques et aux établissements de crédit d'effets représentatifs 
de prêts à moyen terme ayant pour objet le développement des moyens de production ou la 
construction d'immeubles ;

- les opérations d'escompte de traites et obligations cautionnées souscrites à l'ordre du Trésor 
malgache et ayant moins de quatre mois à courir ;

3- les opérations effectuées par les Centres des Chèques Postaux dans le cadre de leurs activités 
spécifiques;

4 - les opérations effectuées par la Caisse d'Epargne de Madagascar dans le cadre de ses activités 
spécifiques ».

CHAPITRE VI

TAUX DE LA TAXE

Article 06.01.12.- 
Modifier comme suit le 2ème alinéa de cet article :

« Les exportations de biens et de services sont taxées au taux de 0% ».
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TITRE II

TAXE SUR LES TRANSACTIONS (TST)

CHAPITRE PREMIER

PRINCIPE

Article 06.02.01.-
Modifier comme suit la rédaction de cet article :

« Il est institué une taxe dénommée « Taxe sur les Transactions » dont le produit est mis à la 
disposition du Budget de la Province Autonome».

LIVRE II 

IMPOTS LOCAUX

TITRE I

TAXE PROFESSIONNELLE (TP)

CHAPITRE II

CHAMP D'APPLICATION

SECTION II

PERSONNES ET ACTIVITES EXONEREES

Article 10.01.11.-
Supprimer les dispositions du paragraphe 11 de cet article et les remplacer par les suivantes :

« 11° Les organismes assimilés aux associations visées par l'article 01.01.03 3° exerçant une activité à 
titre occasionnel dans un but désintéressé ».

CHAPITRE VI

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 10.01.38.-
Modifier comme suit la rédaction du 2ème alinéa de cet article :

« Cette somme, représentative de l'impôt sur les revenus non salariaux ne doit en aucun cas être 
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inférieure au minimum prévu à l'article 01.02.36 ».

Article 10.01.40.-
Modifier comme suit la rédaction de cet article :

« Il est établi des centimes additionnels à la Taxe Professionnelle dont le taux est fixé à 30% des droits 
principaux.
Ces centimes additionnels sont perçus au profit de la Province Autonome qui peut décider en Conseil 
Provincial de leur affectation aux budgets de ses démembrements ».

TITRE VI

IMPOT DE LICENCE SUR LES ALCOOLS ET LES PRODUITS ALCOOLIQUES

CHAPITRE III

AFFECTATION DU PRODUIT DES IMPOTS DE LICENCE

Art 10.06.10.-
Modifier comme suit la rédaction de cet article :

« Le produit des impôts de licence de vente est mis à la disposition de la Province Autonome qui peut 
décider en Conseil Provincial de son affectation aux budgets de ses démembrements ».

TITRE VII

REGIME FISCAL DES JEUX

CHAPITRE III

Prélèvement sur les produits des jeux 

Art 10.07.03.-

Modifier comme suit la rédaction du dernier alinéa de cet article :

« Le produit du prélèvement est perçu au profit du Budget de la Province Autonome».
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LISTE DES PRODUITS EXONERES DE LA TVA ET DE LA TST

TARIF  
NUMERO 

DESIGNATION DES PRODUITS

IV Autres exonérations suivant l'article 06.01.06
17° et 18° paragraphes du CGI .

   12.09 Graines, fruits et spores à ensemencer et les produits similaires

   01.05.11 K 
90

Poussins d'un jour

04.07.00 B 10 Oeufs à couver.

05.11.10 B 00 Spermes de bovidés
Alevins.

27.11.12.X.00 Gaz propane
31.01.00.X 00 Engrais d'origine animale ou végétale, même mélangés entre eux ou traités 

chimiquement ; engrais résultant du mélange ou du traitement chimique de 
produits d'origine animale ou végétale.

     31.02 Engrais minéraux ou chimiques azotés

     31.03 Engrais minéraux ou chimiques phosphatés

    31.04 Engrais minéraux ou chimiques potassiques

    31.05 Engrais minéraux ou chimiques contenant deux ou trois des éléments 
fertilisants : azote, phosphore et potassium, autres engrais

    23.01 Produits impropres à l'alimentation humaine.

    23.02 Sons, remoulages et autres résidus, même agglomérés sous forme de 
pellets, du criblage, de la moulure ou d'autres traitements des céréales ou 
des légumineuses.

23.04.00.B.00 Tourteaux

23.05.00.W.00 Tourteaux

   23.06 Tourteaux
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23.08.90.N.00 Provende

23.09.90.R.00 Concentré d'aliments

29.22.41.X.00 Lysine

29.30.40.H.00 Méthionine

38.08.10.R.90 Insecticides

   38.08.20.I.00 Fongicides

38.08.30.X.00 Herbicides

Annexe

TABLEAU DU DROIT D'ACCISES

Modifier comme suit les taux des droits d'accises des positions et sous - positions 
tarifaires ci-après :

TARIF NUMERO DESIGNATION DES PRODUITS
Au 

lieu 
de

Lire 

71 01  21 B 
00 

Perles de culture brutes 75 25

71 02          Diamants, industriels et non 
industriels bruts ou simplement 
sciés, clivés ou débrutés (7102 21W 
00 ;7102 29 B 00 ; 7102 31 R 00 ; 
7102 39 W 00) : . . . . . . . . . 

75 25

71 03  10 Pierres gemmes (précieuses ou fines) 
autres que les diamants, brutes ou 
simplement sciées ou dégrossies 
(rubis, saphirs, émeraudes, autres) : 75 25

71 03  99 Autres (cristal de roche, grenats de 
pivoterie, autres) :(71 03 99 F 10 ; 
71 03 99F 20 ; 71 03 99F 30 ; 71 03 
99F 40 ; 71 03  99F 91 ; 71 03 99F 
92 ). . . . . . . . 

75 25

71 06 Argent (y compris l'argent doré ou 
vermeil et l'argent platiné), sous 
formes brutes ou mi-ouvrées, en 
poudre. :(7106 10 N 00 ; 7106 91 B 
00 ; 7106 92 B 00) . . . . . . . 

75 25

71 08 Or (y compris l'or platiné) sous 
formes brutes ou mi-ouvrées, en 
poudre. -A usage non monétaire :(71 
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Or (y compris l'or platiné) sous 
formes brutes ou mi-ouvrées, en 
poudre. -A usage non monétaire :(71 
08 11 L 00 ; 71 08 12 H 00 ; 71 08 13 
X 00 ;71 08 20 H 00) . . . . 

75 25

71 10 Platine, sous formes brutes ou mi-
ouvrées, ou en poudre:(71 10 11 B 00; 
71 10 19 X 00) 

75 25

LIVRE II

IMPOTS LOCAUX

TITRE I

TAXE PROFESSIONNELLE

Le tableau "B" annexé au présent titre est modifié et complété comme suit :

TABLEAU B

N
° 
d'
o
r
d
r
e

PROFESSIONS, INDUSTRIES, METIERS
COMMERCES, PRESTATIONS DE SERVICE

N
A
T
U
R
E

CLA
SS
E

C
at
ég
or
ie 
de 
P
op
ul
at
io
n

D
r
o
i
t 
e
n
t
i
e
r

N° d'ordre 
des

activités 
cumulables

Créer 262 "Attraction (entrepreneur de parc d') 
utilisant: 
 plus de 5 appareils PS 1ère 1ère '' ''
 3 à 5 appareils PS 2ème 1ère '' ''
 1 ou 2 appareils". PS 3ème '' '' ''

Créer 530 "Bois d'oeuvre ou en grumes (marchand 
de):
 Exportateur". C 1ère 1ère '' ''

Créer 955 "Centre de formation professionnelle 
(exploitant d'un) dispensant :
 plus de 3 disciplines PS 3ème '' '' ''
 3 disciplines au plus". PS 4ème '' '' ''

Créer un "f" 1341 "f) Collecte portant sur des produits miniers 
:
 or et pierres précieuses C 1ère 1ère DE ''
 pierres industrielles". C 2ème '' '' ''

Créer 1692 Designer (dessinateur, stylicien, 
concepteur, créateur d'objets 
d'environnement, d'oeuvres graphiques).
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 occupant plus de 5 salariés PL 2ème '' '' 151, 211, 

731, 1445
 occupant 2 à 5 salariés PL 3ème '' '' 1531, 1541, 

1551, 1611
 occupant 1 salarié au plus PL 5ème '' '' 1691,2141, 

3341, 3931,
 sans salarié PL 6ème '' '' 3941, 4182

Réparation 
d'une 
omission 
Réinsérer

1825 "Ecole d'enseignement général et 
technique (Exploitant non directeur)". PS 4ème '' '' ''

Créer 2015 "Evénements (organisateur de foires, 
salons, expositions...) :
 plus de 2 fois par an C 4ème '' DE ''
 2 fois par an au plus". C 5ème '' DE ''

Créer 2455 "Guide touristique 
 travaillant seul". PS 7ème '' '' ''

Créer 2457 "Guide touristique (entreprise de) (voir n° 
3845)

Modifier 
"exploit un 
office d'  '' 
par : 2621 "exploitant un office d". '' '' '' '' ''
Créer le droit 
entier du 1er 
tiret

2675 "sur biens immeubles (y compris bateaux et 
aéronefs)".

PS 1ère 1ère DE ''

Modifier 
"exploitant 
de" par : 2782 "marchand de"
Créer 2935 ''Marketing, Consulting (Agence en) (voir 

n°151)''
Ajouter le 
libellé n° 
3931 par :

3931 "Publicité (entrepreneur de) par panneaux, 
réclames, affiches, enseignes lumineuses, 
insertion dans un journal :
 occupant plus de 5 salariés PS 2ème '' '' ''
 occupant 3 à 5 salariés PS 3ème '' '' ''
 occupant 2 salariés au plus PS 4ème '' '' ''
 sans salarié" PS 5ème '' '' ''

Ajouter le 
libellé n° 
3941 par :

3941 "Publicité, renseignements ou 
communication (Agent de)". C 5ème '' '' ''

Créer 4055 "Représentant, délégué médical (voir n° 
3845)"

Modifier "voir 
exploitant 
de Machines 
à cartes 
Perforées" 
par :

4135 "Voir exploitant de machines à cartes 
perforées"

'' '' '' ''

Modifier 
''Tabacs 
(marchand 
grossiste 
agrée de) 
''par :

4341 ''Tabacs (marchand grossiste agréé de)'' C 4ème '' '' ''

Créer 4418 "Ventes et distributions appareils 
téléphoniques mobiles ou fixes, et 
accessoires". C 1ère 1ère '' ''

Créer 4495 "Tour opérateur" PS 4ème '' DE ''
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Modifier 
"... De 15 à 
30 tonnes 
exclus 
* inférieur à 
1 tonne"par 
:

4551
"...de 15 à 30 tonnes exclues

*inférieure à une tonne''

PS

PS

3ème

6ème

''

''

''

''

''

''
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Article 2

DOUANES

I. Le Code des Douanes est modifié et complété comme suit :

a) -  Au lieu et place du groupe de mots « Comité d'expertise douanière » 

- Lire : « Comité de conciliation et de recours en matière douanière »

b)-  La rédaction de l'article 32 est modifiée comme suit :

Au lieu de :

Art. 32 : 1° Le rayon des douanes comprend une zone maritime et une zone terrestre ;

2° La zone maritime est comprise entre le littoral et la limite des eaux territoriales 
malgaches ;

3° La zone terrestre s'étend : 

- entre le littoral et une ligne tracée à vingt kilomètres en deçà du rivage de la mer et 
s'il y a lieu des rives, des fleuves, rivières et canaux affluents à la mer jusqu'au 
dernier bureau des douanes situé en amont, ainsi que dans un rayon de vingt 
kilomètres autour dudit bureau,

- dans un rayon de vingt kilomètres autour des aéroports internationaux et régionaux 
dépourvus de bureau des douanes.

Lire :

Art. 32 : 1° Le rayon des douanes comprend une zone maritime et une zone terrestre.

2° La zone maritime est comprise entre le littoral et la limite de la zone exclusive 
maritime malgache ;

3° La zone terrestre s'étend : 

- entre le littoral et une ligne tracée à soixante kilomètres en deçà du rivage de la mer ;

- dans un rayon de soixante kilomètres autour des aéroports internationaux et 
régionaux dépourvus de bureau des douanes.

c)-  La rédaction du 2e alinéa de l'article 41 est modifiée comme suit :

Au lieu de :

Sous réserve des réglementations applicables dans les zones du rayon des douanes ainsi 
qu'aux marchandises visées à l'article 173 du Code des Douanes, à défaut de production de ces 
documents à première réquisition, les Agents  des  Douanes  peuvent, afin d'éviter le 
détournement 
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desdites marchandises, les mettre sous surveillance douanière par apposition de plombs, de 
bandes cachetées ou par tout autre moyen.

Lire :
Outre les réglementations applicables dans les zones du rayon des douanes ainsi qu'aux 

marchandises visées à l'article 173 du Code des Douanes, à défaut de production de ces 
documents à la première réquisition, les agents des Douanes peuvent, afin d'éviter le 
détournement desdites marchandises, les transférer, aux frais du propriétaire, au bureau des 
douanes le plus proche, ou le cas échéant, les mettre sous surveillance douanière par 
apposition de plombs, soit sur les conteneurs, soit sur les ouvertures des lieux où elles sont 
déposées.

d)-  La rédaction de l'article 68 est modifiée comme suit :

Au lieu de :

Art.68 : Les marchandises importées ou exportées doivent être déclarées en détail par 
leurs propriétaires ou par les personnes ou services ayant obtenu l 'agrément de 
commissionnaires en douane ou l'autorisation de dédouaner dans les conditions prévues par 
les articles 69 à 76 du présent Code.

Lire :

Art.68 : Les marchandises importées ou exportées, à l'exception des effets de 
déménagement, doivent être déclarées en détail par les personnes physiques ou morales ayant 
obtenu l 'agrément de commissionnaires en douane ou l'autorisation de dédouaner dans les 
conditions prévues par les articles 69 à 76 du présent Code.

e)-  Les dispositions de  l'article 70  sont abrogées.

f)-  Les dispositions du paragraphe 2 de  l'article 76  sont abrogées.

g)-  La rédaction du paragraphe 2° de l'article 106 est modifiée comme suit :

Au lieu de :

2° Les quantités non-représentées sont passibles des droits et taxes en vigueur à la date 
de la constatation de déficit et le principal obligé et sa caution sont tenus au paiement de leur 
valeur à titre de confiscation.

Lire :

2° Les quantités non-représentées sont passibles des droits et taxes en vigueur à la date 
d'enregistrement des acquits et les pénalités encourues sont déterminées, le cas échéant, d'après 
ces mêmes droits et taxes. Si les marchandises sont prohibées, le principal obligé et sa caution 
sont tenus au paiement de leur valeur.

h)-  La rédaction de l'alinéa 1° de l'article 146  est modifiée comme suit :

Au lieu de :

1° Est accordée dans les conditions fixées au présent chapitre, par arrêté du Ministre 
chargé des Douanes sur proposition du Ministre de l'Industrie, ou avec son accord, l'admission 
temporaire en suspension totale ou partielle des droits et taxes des marchandises importées en 
vue d'être réexportées, et destinées :
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Lire :

1° Est accordée dans les conditions fixées au présent chapitre, par arrêté du Ministre 
chargé des Douanes sur proposition du Ministre de l'Industrie, ou avec son accord, l'admission 
temporaire en suspension totale ou partielle des droits et taxes ainsi que des mesures de 
prohibitions des marchandises importées en vue d'être réexportées et destinées :

ij)-  Insérer un nouveau TITRE VII BIS libellé comme suit :

« DISPOSITIONS APPLICABLES AUX REGIMES SUSPENSIFS ET AUX REGIMES 
PRIVILEGIES »

k)-  Ajouter un nouvel article  169 bis :

Art. 169 bis : Toute cession ou vente des équipements, matériels et marchandises placés 
sous un régime suspensif ou ayant bénéficié d'un régime privilégié et dont les droits et taxes 
n'ont pas encore été payés après expiration du délai prescrit, est interdite sans l'autorisation 
préalable de l'Administration des Douanes.

l )-  La rédaction de l'alinéa 1°  de l'article 221 est modifiée comme suit :

Au lieu de : 

1° Les prescriptions visées par les articles 217, 218, 219 et 220 ci-dessus n'ont pas lieu et 
deviennent trentenaires quand il y a, avant les termes prévus, contrainte décernée, action ou 
demande formée en justice, condamnation, promesse, convention ou obligation particulière et 
spéciale relative à l'objet qui est répété.

Lire :

1° Les prescriptions visées par les articles 218, 219 et 220 ci-dessus n'ont pas lieu et 
deviennent trentenaires quand il y a, avant les termes prévus, contraintes décernées, actions ou 
demandes formées en justice (plainte à Parquet, plainte avec constitution de partie civile) 
condamnations, promesses, conventions (soumission contentieuse, soumission transaction ou 
actes en tenant lieu) ou obligations particulières et spéciales relatives à l'objet qui est répété.

m)-  La rédaction des alinéas 1° et 2°  de l'article 223 est modifiée  comme suit :

Au lieu de :

Art. 223 : 1° Le Tribunal compétent territorialement sera celui du chef lieu de Faritany  
ou de l'endroit dans les limites duquel aura été commise l'infraction.

2° En cas de pluralité d'infractions, résultant d'un fait délictueux, commises dans 
plusieurs endroits, le Tribunal compétent sera celui du chef lieu de Faritany dans les limites 
duquel aura été commis le premier acte délictueux.
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Lire : 

Art. 223 : 1° Le Tribunal territorialement compétent est celui dans le ressort duquel est 
situé le bureau des douanes le plus proche du lieu de la commission de l'infraction.

2° En cas de pluralité d'infractions, résultant d'un fait délictueux, commises dans 
plusieurs endroits, le Tribunal compétent est celui dans le ressort duquel est situé le bureau des 
douanes le plus proche du lieu de la rédaction du procès-verbal de saisie. 

n)-  La rédaction du paragraphe 1° de l'article 239 est modifiée comme suit :

Au lieu de :

Art. 239 : 1° Huit jours à compter de la date de la délivrance de la lettre recommandée, 
quelle que soit la nature du règlement de l'infraction douanière ayant fait l'objet d'un procès-
verbal, l'une au moins des mesures et sanctions administratives suivantes peuvent être infligées 
à titre de garantie en paiement des droits et taxes éludés ou compromis et des amendes fixées 
ou prononcées :

a) Blocage des opérations d'importations, 

b) Retrait temporaire ou définitif d'agrément quel qu'il soit sur décision du Ministre 
chargé des Douanes,

c)  Fermeture pour une durée déterminée qui ne peut excéder trois mois, des 
établissements, usines, ateliers, magasins, dépôts du contrevenant. A cette fin, 
l'Administration des Douanes peut apposer ses plombs ou dans le cas où ceci n'est 
pas possible, y appliquer des bandes cachetées ou utiliser tout autre moyen pouvant 
tenir lieu de scellé.

Cette sanction est, après en avoir informé l'autorité administrative du lieu de l'exercice 
de l'activité ou le représentant régional de l'Etat, prononcée sur décision du Ministre chargé 
des Douanes qui délègue son pouvoir : 

- au Chef du Service chargé du Contentieux et de la Lutte contre les Fraudes lorsque 
la durée de la fermeture n'excède pas un mois,

- au Directeur Général des Douanes pour une durée supérieure un mois.

Passé le délai de trois ( 3 ) mois, l'Administration des Douanes se réserve le droit 
de statuer  sur le sort des marchandises litigieuses conformément aux dispositions du Code des 
Douanes.

En aucun cas, ces marchandises, garanties des droits et taxes et des amendes, ne 
peuvent être exportées.

Pendant la durée de cette sanction, l'assujetti est tenu de servir à son personnel les 
salaires, appointements, indemnités et avantages de toutes sortes auxquelles ce dernier avait 
droit jusqu'alors.

Lire :
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Art. 239 :  1° Quelle que soit la nature du règlement de l'infraction douanière ayant fait 
l'objet d'un procès-verbal, l'une au moins des mesures administratives suivantes peut être 
infligée à titre de garantie en paiement des droits et taxes éludés ou compromis et des amendes 
fixées ou prononcées :

a) blocage des opérations d'importations ;

b) retrait temporaire ou définitif d'agrément quel qu'il soit sur décision du Ministre 
chargé des Douanes ;

c) fermeture pour une durée déterminée qui ne peut excéder trois mois des 
établissements, usines, ateliers, magasins, dépôts du contrevenant. A cette fin, 
l'Administration des Douanes peut apposer ses plombs ou utiliser tout autre moyen 
de fermeture.

Cette mesure est, après en avoir informé l'autorité administrative du lieu de l'exercice de 
l'activité ou le représentant régional de l'Etat, prononcée sur décision du Ministre chargé des 
Douanes qui délègue son pouvoir : 

- au Chef du Service chargé du Contentieux et de la Lutte contre les Fraudes lorsque 
la durée de la fermeture n'excède pas un mois ;

- au Directeur Général des Douanes pour une durée supérieure à un mois.

Passé le délai de trois ( 3 ) mois, l'Administration des Douanes se réserve le droit de 
statuer  sur le sort des marchandises litigieuses, conformément aux dispositions du Code des 
Douanes.

En aucun cas, ces marchandises garanties des droits et taxes et des amendes, ne peuvent 
être exportées.

Pendant la durée de cette sanction, l'assujetti est tenu de servir à son personnel les 
salaires, appointements, indemnités et avantages de toutes sortes auxquelles ce dernier avait 
droit jusqu'alors.

o)-  Ajouter un 3e paragraphe nouveau à l'article  284, libellé comme suit  :

« 3° Toute violation des dispositions de l'article 169-bis ci-dessus. »

p)-  La rédaction de l'article 295 est modifiée comme suit :

Au lieu de :

Art. 295 : Lorsque les objets susceptibles de confiscation n'ont pu être saisis ou lorsque, 
ayant été saisis, l'Administration des Douanes en fait la demande, le Tribunal prononce, pour 
tenir lieu de confiscation, la condamnation au paiement de sommes égales à la valeur 
représentée par lesdits objets et calculée d'après le cours du marché intérieur à l'époque où la 
fraude a été constatée.

Lire :

Art. 295 : Lorsque les objets susceptibles de confiscation n'ont pu être saisis ou lorsque, 
ayant été saisis, l'Administration des Douanes en fait la demande, le Tribunal prononce, pour 
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tenir lieu de confiscation, la condamnation au paiement de sommes égales à la valeur 
représentée par lesdits objets et calculée d'après la valeur des objets dédouanés ou d'après les 
données statistiques à l'époque où la fraude a été constatée.

« Le reste sans changement »

II. Le Tarif des Douanes établi sur la base de la version 2002 du Système Harmonisé, annexé à la 
présente Loi, modifie et remplace en toutes ses dispositions le Tarif d'usage antérieur établi sur 
la base de la version 1996 du Système Harmonisé.

II. EQUILIBRE GENERAL 
DE LA LOI  N°2001-029

PORTANT LOI DE FINANCES 
POUR 2002

ARTICLE   3

Les produits et revenus applicables au Budget 2002 sont évalués à la somme de 
6.026.300.000.000 fmg, conformément au tableau donné en annexe de la présente Loi.

ARTICLE   4

Le plafond des crédits autorisés aux titres des intérêts de la dette, des pouvoirs publics, 
des moyens des Ministères, des autres dépenses affectées, de la dotation aux Communes, des 
Dépenses d'Investissement (FNDE intérieur et extérieur, Subvention extérieure, Fonds de 
contrepartie) du Budget Général pour 2002  s'élève à 7.342.510.000.000 fmg.

ARTICLE   5

Dans la limite de ce plafond , il est ouvert pour 2002 des crédits s'appliquant :

- à concurrence de 594.180.000.000 fmg au titre des intérêts de la dette;

- à concurrence de : 673.621.065.000 fmg au titre des Pouvoirs publics  :

en milliers de FMG
INSTITUTION LFI  2001 RECONDUCTION MESURES 

NOUVELLES 
CREDITS   LFI 2002

PRESIDENCE 50 681 393 41 006 872 13 566 904 54 573 776
SENAT 21 100 000 21 100 000 15 095 075 36 195 075
ASSEMBLEE.
NATIONALE.

42 126 056 46 868 000 2 761 428 49 629 428
HAUTE COUR CONS-
TITUTIONNELLE

2 763 515 2 562 000 571 000 3 133 000
PRIMATURE 522 417 837 273 783 478 256 306 308 530 089 786

TOTAL 639 088 801 385.320.350 288.300.715 673.621.065

- à concurrence de : 6.074.708.935.000  Fmg au titre des moyens des Ministères.
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en milliers de FMG
MINISTERE LFI  2001 RECONDUCTION MESURES 

NOUVELLES 
CREDITS   LFI 2002

MIN AFFAIRES ETRANG 138 359 348 136 852 348 -6 176 087 130 676 261
MIN   FORCES ARMEES 163 688 298 154 278 972 38 626 815 192 905 787
SE GENDARMERIE 95 194 716 89 792 691 28 880 309 118 673 000
MININTER 37 327 472 30 797 551 4 969 388 35 766 939
SE SECURITE. PUB. 68 660 919 66 236 452 11 797 548 78 034 000
MIN JUSTICE 74 275 470 58 600 412 17 472 088 76 072 500
MFE 459 357 120 323 590 011 145 586 512 469 176 523
MIN BUDGET DEV. PA 741 903 850 350 266 192 380 657 037 730 923 229
MIN SEC. PRIVE 386 405 862 41 729 376 310 810 716 352 540 092
MIN COMMERCE 18 784 944 12 920 380 14 063 280 26 983 660
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MINISTERE LFI  2001 RECONDUCTION MESURES 

NOUVELLES 
CREDITS   LFI 2002

MIN FOP 12 398 984 8 875 484 5 616 516 14 492 000
MIN INDUSTRIE 12 945 854 7 626 916 11 487 084 19 114 000
MINTOUR 7 836 957 7 933 664 2 073 336 10 007 000
MINAGRI 233 130 424 170 675 043 120 647 514 291 322 557
MIN ELEVAGE 56 724 319 54 216 368 15 941 223 70 157 591
MIN PECHE 22 978 592 25 198 272 20 354 908 45 553 180
MIN ENVIRONNEMENT 149 468 468 208 347 237 5 163 148 213 510 385
MIN EAUX ET FORETS 24 603 190 16 906 824 5 545 176 22 452 000
MIN ENERGIE  & MINES 156 667 854 137 906 318 18 541 814 156 448 132
MIN TRAVAUX 811 297 584 438 852 170 510 292 842 949 145 012
MINATV 203 400 135 167 256 816 14 309 026 181 565 842
MIN  TRANSP & METEO 101 300 002 57 609 141 15 646 056 73 255 197
MIN POSTES & TELECOM 6 351 636 1 335 636 -459 836 875 800
MIN SANTE 509 402 130 497 666 562 66 700 599 564 367 161
MIN POPULATION 37 647 579 26 848 289 5 635 480 32 483 769
MIN JEUNESSE 28 976 867 27 546 870 3 226 592 30 773 462
MINESEB 768 762 782 754 893 080 158 896 877 913 789 957
MIN ENS TECH & FORM 56 427 593 50 549 872 7 587 128 58 137 000
MINSUP 109 126 333 104 341 138 29 255 580 133 596 718
MIN RECHERCHE 36 071 096 29 403 434 15 369 082 44 772 516
MIN INFORMATION 31 632 821 33 149 821 3 987 844 37 137 665

TOTAL 5.561.109.199 4.092.203.340 1.982.505.595 6.074.708.935

ARTICLE   6

Conformément au tableau annexé à la présente Loi, est autorisée au titre des Dépenses 
d'Investissement (FNDE intérieur et extérieur, Subvention extérieure, Fonds de Contrepartie) du 
Budget Général 2002, l' inscription d'autorisation de programme pour un montant de 
12.488.586.203.000 fmg.

ARTICLE   7

Le plafond des crédits de paiement ouverts au titre des Dépenses d'Investissement (FNDE 
intérieur et extérieur, Subvention extérieure, Fonds de Contrepartie) du Budget Général 2002 s'élève à 
la somme de 3.669.800.000.000 fmg, conformément au tableau annexé à la  présente Loi .

ARTICLE   8

Les produits et revenus applicables aux Budgets Annexes pour 2002 sont évalués comme 
suit :

FMG

    - Postes et Télécommunications 7.441.000.000
    - Imprimerie Nationale 18.835.000.000
    - Garages administratifs 3.069.000.000
    - Parcs et Ateliers des Travaux Publics 12.134.622.000
    - Ports 4.097.500.000

Leur développement est donné en annexe de la  présente  Loi .
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ARTICLE   9

Le montant des dépenses d'exploitation des Budgets Annexes pour 2002 est fixé comme 
suit :

FMG

    - Postes et Télécommunications 7.396.000.000
    - Imprimerie Nationale 13.835.000.000
    - Garages administratifs 2.748.500.000
    - Parcs et Ateliers des Travaux Publics 11.234.622.000
    - Ports 2.678.000.000

ARTICLE   10

Il est inscrit aux Budgets Annexes pour 2002  les autorisations de programme ci-après:

FMG

    - Postes et Télécommunications 45.000.000
    - Imprimerie Nationale 5.000.000.000
    - Garages administratifs 320.500.000
    - Parcs et Ateliers des Travaux Publics 900.000.000
    - Ports 1.419.500.000

ARTICLE   11

Le plafond des crédits de paiement ouvert aux Budgets Annexes pour 2002 est fixé 
comme suit :

FMG

    - Postes et Télécommunications 45.000.000
    - Imprimerie Nationale 5.000.000.000
    - Garages administratifs 320.500.000
    - Parcs et Ateliers des Travaux Publics 900.000.000
    - Ports 1.419.500.000

ARTICLE   12

Les opérations des Comptes Particuliers du Trésor, sont évaluées à
393.795.946.000 fmg en recettes et à 529.365.946.000 fmg. en dépenses conformément au tableau 
donné en annexe de la présente  Loi.

ARTICLE   13

Le Ministre des Finances est autorisé en 2002 à consentir des avances, prêts et 
participations dans la limite de 114.700.000.000 fmg, conformément au tableau donné en annexe de la 
présente Loi.
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ARTICLE   14

La limite des découverts des comptes de commerce est fixée à
 80.000.000.000  fmg et répartie comme suit :

FMG

- Caisse de Prévoyance et de Retraite 20.000.000.000
- Caisse de Retraite Civile et Militaire 60.000.000.000

ARTICLE   15

Les opérations génératrices de Fonds de Contre Valeur et assimilées sont évaluées en 
2002 à 44.500.000.000  fmg en dépenses et à 118.500.000.000  fmg en recettes. 

ARTICLE   16

Les prévisions des opérations de la dette publique sont fixées comme suit :

FMG

- en recettes 6.735.080.000.000
- en dépenses 5.357.300.000.000

ARTICLE   17

Les conditions générales d'équilibre de la présente Loi de Finances pour 2002 sont 
définies conformément au tableau suivant :
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EQUILIBRE  GENERAL  
DE  LA   LOI  N°2001-029 PORTANT LOI DE  FINANCES  POUR  2002

en milliers de FMG

III DISPOSITIONS SPECIALES

ARTICLE   18

Sont et demeurent abrogées, les dispositions de l'article 23 de la Loi  n°2000-013 du 24 
août 2000 portant Loi Rectificative de Finances pour 2000, ainsi que les dispositions de l'article 
19 de la Loi n° 2000-024 du 05 janvier 2001 portant Loi de Finances pour 2001.

ARTICLE   19

Est modifiée comme suit, la rédaction des dispositions de l'art. 20 des Dispositions 
Spéciales de la Loi n° 2000-024 du 05 janvier 2001 portant Loi de Finances pour 2001 :

« Les dispositions des articles 33 et 34 de la Loi n° 63-015 du 15 juillet 1963 portant 
dispositions générales sur les Finances Publiques, telles que modifiées par la Loi n° 95-001 du 
21 juin 1995 sont remplacées par les dispositions suivantes :

«  Art.33 ( nouveau ) - Le projet annuel de loi de règlement constate le montant définitif 
des recettes encaissées et des dépenses ordonnancées au cours de la gestion considérée. Le cas 
échéant, il approuve les dépassements de crédits résultant de circonstances de force majeure.

Il établit le compte de résultat de l'année qui comprend :

1. le déficit ou l'excédent du Budget Général et des Budgets Annexes ;

2. les profits et pertes constatés dans l'exécution des Comptes Particuliers du Trésor 
par application des articles 17 à 21 ;

3. la variation nette du solde des Comptes Particuliers du Trésor ;

4. la variation nette du solde des comptes de Fonds de Contre Valeur (FCV) ;

5. la variation nette du solde des comptes d'emprunts ;

6. les profits ou les pertes résultant éventuellement de la gestion des opérations de 
trésorerie dans les conditions prévues par un règlement de comptabilité publique.

Le projet de loi de règlement autorise enfin le transfert du résultat de l'année au Compte 
Permanent des Résultats du Trésor ».
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«  Art.34 (nouveau) - Le projet de loi de règlement est accompagné :

1. d'annexes explicatives faisant connaître notamment l'origine de dépassement de 
crédit et la nature des pertes et profits.

2. d'un rapport de la Cour Suprême et de la déclaration générale de conformité entre 
les comptes individuels des comptables et la comptabilité des Ministères ».

Les dispositions du présent article s'appliqueront au projet annuel de loi de règlement 
relatif aux gestions 2000 et suivantes ».

ARTICLE   20
Sont régularisées, conformément aux dispositions de l'article 4 de la Loi n°95-001 du 

21 juin 1995 portant modification de l'article 46 de la Loi n°63-015 du 15 juillet 1963 portant 
dispositions générales sur les Finances Publiques, les ouvertures des crédits et/ou des recettes 
décidées par :

-Décret n° 2001-667 du 30 juillet 2001 portant création et ouverture  de nouvelles 
rubriques budgétaires au sein du Budget Général de l'Etat pour 2001 dans le cadre de 
l'utilisation des ressources provenant de l'Initiative en faveur des Pays Pauvres Très Endettés ;

-Décret n° 2001-754 du 29 août 2001 complétant et modifiant certaines dispositions de 
l'annexe I au Décret n° 2001-667 du 30 juillet 2001 portant création et ouverture  de nouvelles 
rubriques budgétaires au sein du Budget Général de l'Etat pour 2001 dans le cadre de 
l'utilisation des ressources provenant de l'Initiative en faveur des Pays Pauvres Très Endettés ;

-Décret n° 2001-686 du 30 juillet 2001, portant dotation d'un crédit complémentaire de 
100 milliards fmg au titre de la rubrique budgétaire 4-00-05-0-000-1, ligne de crédit intitulée 
"subvention sur les prix de ventes de certains produits pétroliers, dans le Budget Général de 
l'Etat 2001" ;

-Décret n° 2001-844 du 24 septembre 2001 portant modification des taux de la Taxe 
sur les Produits Pétroliers (essence tourisme, essence super et gasoil), fixés  par la Loi de 
Finances pour l'année  2001.

En milliers de FMG
Titre Institution et Ministère Loi de Finances 

initiale 2001
Décret relatif à la 
subvention pétrole

Décret relatif à 
l'IPPTE

Loi de Finances 
définitive en 2001

01 PRESIDENCE 43 901 593 0 6 779 800 50 681 393
02 SENAT 21 100 000 0 0 21 100 000
03 A.N. 42 126 056 0 0 42 126 056
04 HCC 2 763 515 0 0 2 763 515
05 PRIMATURE 384 972 927 100 000 000 37 444 910 522 417 837
11 MIN AFFAIRES ETRANGERES 138 359 348 0 0 138 359 348
12 MIN FORCES ARMEES 157 688 298 0 6 000 000 163 688 298
13 SEC ETAT A LA GENDARMERIE 92 194 716 0 3 000 000 95 194 716
14 MININTER 30 827 472 0 6 500 000 37 327 472
15 SEC ETAT SECURITE PUBLIQUE
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SEC ETAT SECURITE PUBLIQUE 66 660 919 0 2 000 000 68 660 919

16 MIN JUSTICE 66 546 970 0 7 728 500 74 275 470
21 MFE 788 602 180 0 22 054 940 810 657 120
23 MIN BUDGET ET DEVELOP P. A. 729 812 150 0 12 091 700 741 903 850
25 MIN SEC. PRIVE 385 405 862 0 1 000 000 386 405 862
26 MIN COMMERCE 18 784 944 0 0 18 784 944
32 MIN FOP 12 398 984 0 0 12 398 984

34 MIN INDUSTRIE ET ARTISANAT 11 945 854 0 1 000 000 12 945 854
35 MIN TOURISME 7 836 957 0 0 7 836 957
41 MIN AGRICULTURE 229 855 394 0 3 275 030 233 130 424
42 MIN ELEVAGE 56 724 319 0 0 56 724 319
43 MIN PECHES 22 978 592 0 0 22 978 592
44 MIN ENVIRONNEMENT 149 468 468 0 0 149 468 468
45 MIN EAUX ET FORETS 24 603 190 0 0 24 603 190
51 MIN ENERGIE ET MINES 146 917 854 0 9 750 000 156 667 854
61 MIN TRAVAUX PUBLICS 739 647 584 0 71 650 000 811 297 584
62 MIN AMENAGEMENT T ET VILLES 203 400 135 0 3 200 000 206 600 135
63 MIN TRANSPORTS ET METEO 98 100 002 0 0 98 100 002
66 MIN POSTES ET 

TELECOMMUNICATIONS
6 351 636 0 0 6 351 636

71 MINSANTE 451 527 010 0 57 875 120 509 402 130
76 MIN POPULATION 33 247 579 0 4 400 000 37 647 579
78 MIN DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 27 976 867 0 1 000 000 28 976 867
81 MIN EDUCATION SEC ET DE BASE 700 512 782 0 68 250 000 768 762 782
83 MIN FORMATION TECHNIQUE ET P 56 427 593 0 0 56 427 593
84 MIN ENS SUP 109 126 333 0 0 109 126 333
85 MIN RECHERCHE 36 071 096 0 0 36 071 096
86 MIN INFORMATION ET CULTURE 31 632 821 0 0 31 632 821

TOTAL 6 126 498 
000

100 000 000 325 000 000 6 551 498 000

ARTICLE   21

Sont ratifiés, les arrêtés de virement des crédits de fonctionnement et d'investissement 
pris au cours de l'exercice budgétaire 2001, en application de l'article 46 in fine de la Loi n°63-
015 du 15 juillet 1963 portant dispositions générales sur les Finances Publiques.

ARTICLE   22

En vue de la réalisation des divers projets de développement, le Gouvernement est 
autorisé à emprunter auprès des divers sources de financement intérieur et extérieur à 
concurrence de 2.500.000.000.000 fmg.
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ARTICLE    23

Est approuvé, le Programme d'Investissement Public 2002-2004 (Tranche 2002) 
annexé à la  présente Loi.

ARTICLE 24

La présente Loi sera publiée au Journal Officiel de la République.

Elle sera exécutée comme Loi de l'Etat

Antananarivo, le 06 décembre 2001

LE PRESIDENT DU SENAT,                     LE PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE,

RAKOTOMANANA Honoré.                                                     ANDRIANARISOA Ange C.F.
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LALANA LAHARANA FAHA- 2001-029
MOMBA NY LALANA MIFEHY 

NY FITANTANAM-BOLAM-PANJAKANA
AMIN'NY TAONA 2002
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REPOBLIKAN'I MADAGASIKARA

Tanindrazana-Fahafahana-Fandrosoana

LALANA LAHARANA FAHA  2001 - 029
Momba ny lalàna mifehy ny Fitantanam-bolam-panjakana 

amin'ny taona 2002

Nolanian'ny Antenimierampirenena sy ny Antenimierandoholona tamin'ny fivoriana izay 
nataony avy ny faha  20 novambra 2001sy ny faha  06 desambra2001,  izao Lalàna manaraka izao :

I  FEPETRA MIKASIKA NY HETRA

Tsy tohinina ny fepetra voalazan'ity Lalàna ity, fa ny fandrotsahana ho an'ny Tetibolam-
panjakana sy ho an'ny vondrom-bahoakam-paritra, ny hetra, ny sara aman-kaba amin'ny hetra 
sy ny fadintseranana ary koa ny vokatry ny fidiram-bolam-panjakana amin'ny taona 2002, dia 
hatao manaraka ny didy aman-dalàna manan-kery.

ANDININY VOALOHANY

I - FEPETRA ARA-KETRA

Ovàna sy ampiana toy izao manaraka izao ny fepetra ao amin'ny Fehezan-dalàna Ankapobe 
momba ny Hetra :

FIZARANA VOALOHANY

-----
HETRA AMIN'NY VOLA MIDITRA SY NY TOA AZY

LOHATENY VOALOHANY

HETRA ALAINA AMIN'NY FIKAMBANANA

ZANA-DOHATENY VOALOHANY

HETRA AMIN'NY TOMBOMBAROTRY NY FIKAMBANANA

TOKO FAHA III
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NY TOMBOMBAROTRA VOAN'NY HETRA

SOKAJY FAHA II

FAMPIHENAN-KETRA NOHO NY FAMPIASAM-BOLA

Andininy 01.01.07.-
Ao amin'ny paragirafy 1° amin'io andininy io, aorian'ny vondron-teny « fa ekena kosa : », dia 

asiana andalana iray arindra toy izao :

- « ny fiara vaovao antsoina amin'ny anarana hoe fiara vaventy fampiasa. Ny sorabola ekena 
amin'ny fikajiana ny fanenan-ketra dia ferana ho 75 isan-jaton'ny vidy nahazoana azy  » ;

TOKO FAHA-VI

FIKAJIANA NY HETRA

Andininy 01.01.16.-
Ny fepetran'io andininy io dia ovàna sy arindra toy izao manaraka izao :

« Ho an'ny fikajiana ny hetra, ny tombombarotra voan'ny hetra dia boriboriana ho amin'ny 
isan'arivony iraimbilanja ambany. 

Ny tahan'ny hetra dia voafetra ho 35 isan-jato ho an'ny ankapoben'ny orinasa.

Ny sorabolan'ny hetra nokajiana araka ny fepetra etsy ambony dia anesorana, araka ny 
fanamarinana, ny sorabolan'ny hetra alaina amin'ny fitomboan-karena avy amin'ny fananana mitera-
bola (IRCM) raha toa ny tombombarotra nasian-ketran'ny orinasa ka nisy vola miditra nandrotsahana 
io hetra io, ary izany raharaha izany dia tsy mitarika famerenan-ketra.

Ferana ho 10 isan-jato ny taha ho an'ny antokon-draharaha sy fikambanana tsy manana tanjona 
mikatsaka fahazoam-bola izay tsy mahafeno ny fepetra voalaza ao amin'ny paragirafy 3 sy 6 amin'ny 
andininy 01.01.03, mikasika ny vola miditra avy amin'ny fampanofana fananana mifaka misy trano na 
tsy misy trano izay izy no tompony.

Ho fandinganana ny fepetran'ny andininy 01.01.02 etsy ambony, ny sosaiety mampiasa petra-
bola, ny sosaiety amina kaomandita misy petrabola, ny sosaiety isian'ny andraikitra voafetra, sy ny 
orinasa manana endrika indostrialy na ara-barotra, na manao ahoana na manao ahoana ny vokatra, dia 
tsy maintsy voan'ny hetra fandoa farafahakeliny raha vantany vao misy ny 1 janoary amin'ny taona 
ameran-ketra.

Ireo izay heverina ho misy dia ny sosaiety tsy mbola voafafa ao amin'ny rejisitry ny varotra, na 
koa efa voafafa tao amin'ny rejisitry ny varotra fa mbola tsy nametraka ny sora-pisandam-pizaràna ao 
amin'ny birao na ivotoerana ara-ketra mahefa ara-paritra.

Ny sora-bolan'io farafahakeliny io dia ferana toy izao :

- 200.000 iraimbilanja malagasy, tovanana 5 isan'arivon'ny vola maty amin'ny taom-piasana ho 
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an'ny orinasa manao asa ara-pambolena, asa tanana, indostrialy, momba ny harena ankibon'ny 
tany, hotely, fizahantany na fitaterana ;

- 800.000 iraimbilanja malagasy, tovanana 5 isan'arivon'ny vola maty amin'ny taom-piasana ho 
an'ny orinasa hafa.

Na inona na inona tranga, ny hetra voakajy ho an'ny taom-piasana iray an'ny orinasa, na 
fikambanana voan'ny hetra amin'ny tombombarotra dia tsy afaka ho ambanin'io farafahakeliny io.

Na izany aza anefa, dia afahana amin'io farafahakeliny io :

1° ny sosaiety vaovao manao asa indostrialy, asa tànana, ara-pambolena, ara-karena 
ankibon'ny tany, ara-pitaterana, ara-pizahantany na hotely ho an'ny vokatry ny taom-piasana telo 
voalohany miatomboka amin'ny vaninandron'ny fanorenana azy raikitra ;

2° ny sosaiety manao asa hafa noho izay voafaritra ao amin'ny paragirafy 1° etsy ambony, ho 
an'ny vokatry ny taom-piasana voalohany miantomboka amin'ny vaninandron'ny fanorenana azy 
raikitra. »

TOKO FAHA-VIII

SAZY
Andininy 01.01.21.-

Ary amin'ny faran'ity andininy ity dia foronina ny andalana arindra toy izao :

« Ankoatra ny sazy voalazan'ity andininy ity, ny tsy fisiam-pilazana sy taratasin-kaonty ao 
anatin'ny fe-potoana voatondro ao amin'ny andininy 01.01.17 etsy ambony, dia voasazy lamandy ara-
ketra 500.000 iraimbilanja malagasy».

FIZARANA FAHAROA

SARAM-PANORATANA SY HAJIA

TOKO FAHA-VI
SARAN'NY HAJIA SY NY TOA AZY

SOKAJY FAHA-IX
SARAM-PANOMEZANA TARATASY SY HABA SAMIHAFA

Andininy 02.06.66.-
Ampiana amin'ny lisitra voalazan'ity andininy ity ny « visa » arindra toy izao :

- " ''visa'' manan-kery ho an'ny fivahinianana latsaka na mitovy 
amin'ny telo volana. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .150.000 Fmg

-  ''visa'' fahazoan-dàlana mamaky tanàna anatin'ny 72 ora 
farafahaelany . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  120.000  Fmg

            - "Visa" fahazoan-dalana mamaky tanàna anatin'ny 72 ora farafahaelany ho an'ny 
                fizahan-tany  an-tsambo…………………………………………………………   50.000  Fmg" 

TOKO FAHA-VII
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HABA AMIN'NY FIARA ENTI-MILINA

Andininy 02.07.01.-
Ovàna toy izao ny rijan-tenin'ny andalana voalohany amin'io andininy io :

« Foronina ny haba isan-taona amin'ny fiarakodia, ny fiara enti-milina izay voafehin'ny 
andraikitra hanana laharam-pamantarana, ary ny sambo fitondra miala voly hetsehi-milina miraikitra 
na azo esorina ka ny vokatra azo amin'izany haba izany dia atokana ho an'ny Tetibolan'ny Faritany 
Mizakatena ».

TOKO FAHA-IX

HETRA AMIN'NY FIFANARAHAM-PIANTOHANA

SANDA

Andininy 02.09.02.-
Ovàna toy izao manaraka izao ny rijan-tenin'ny paragirafy 2° amin'ity andininy ity :

« 2° - Ho an'ny fiantohana amin'ny fandoroana :
- 7 isan-jato ho an'ny fananana natokana ho amin'ny asa indostrialy, ara-barotra, ara-

pambolena, asa tànana, hotely, fitrandrahana harena ankibon'ny tany, ara-pizahan-tany na 
fitaterana ;

- 20 isan-jato amin'ny tranga hafa. »

FIZARANA FAHATELO

HETRA TSY MIVANTANA

LOHATENY I

HETRA TSY MIVANTANA ALAINA AMIN'NY FANDANIANA

TOKO FAHA-IV
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FEPETRA SAMIHAFA

Andininy 03.01.06.-
Ampiana any amin'ny faran'ity andininy ity ny andàlana arindra toy izao :

« Ny tsy fisian'ny filazana ny vokatra voan'ny haba, ny fanadinoana, ny tsy fahafenoana, na 
fanakelezana ao amin'ny filazana dia tratry ny lamandy 50 isan-jaton'ny fanampin-kaba na ny sara tsy 
maintsy haloa. Ampiakarina ho 100 isan-jato ny lamandy raha tahiny ka misy famerenan-keloka».

FIZARANA FAHEFATRA

SARA AMIN'NY VOKATRA

TOKO FAHA-V

NY FIKAJIANA SY FAMORIANA NY SARA AMIN'NY VOKATRA

Andininy 04.01.16.-
Ampiana any amin'ny faran'ity andininy ity ny andàlana arindra toy izao :

« Ny tsy fisian'ny filazana ny vokatra voan'ny sara amin'ny vokatra, ny fanadinoana, ny tsy 
fahafenoana na fanakelezana ao amin'ny filazana dia tratry ny lamandy 50 isan-jaton'ny fanampin-kaba 
na sara tsy maintsy haloa . Ampiakarina ho 100 isan-jato ny lamandy raha tahiny ka misy famerenan-
keloka».

FIZARANA FAHADIMY

FEPETRA MANOKANA HO AN'NY VOKATRA EO AMBANY FANARAHAMASON'NY 
FANJAKANA

LOHATENY FAHA-V

SAZY

TOKO I

FANDIKAN-DALANA ARA-KETRA AMIN'NY VOLY SY FANAMBOARANA PARAKY

Andininy 05.05.01.- 
Ampiana amin'ny faran'ny paragirafy 7° amin'ity andininy ity ny andàlana arindra toy izao :

« Ny tsy fisian'ny filazana ny vokatra voan'ny haba, ny fanadinoana, ny tsy fahafenoana na 
fanakelezana ao amin'ny filazana dia tratry ny lamandy 50 isan-jaton'ny fanampin-kaba na sara tsy 
maintsy haloa. Ampiakarina ho 100 isan-jato ny lamandy raha tahiny ka misy famerenan-keloka».

FIZARANA FAHENINA

HABA AMIN'NY VOLA MATY
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LOHATENY VOALOHANY

HABA AMIN'NY SANDA HARY

TOKO FAHA-II

SEHATRA AMPIHARANA

SOKAJY faha-III

Ovàna toy izao manaraka izao ny anaran'ny sokajy faha-III :

«  VOKATRA SY ASA AFAHANA AMIN'NY HABA SY IVELAN'NY SEHATRA 
AMPIHARANA NY HABA ».

Andininy 06.01.06.- 

Ovàna toy izao manaraka izao ny rijan-tenin'io andininy io :

«  Tsy ampiharana ny haba :

1. - ny fivarotana tapakila fidirana eny amin'ny kianjam-panatanjahan-tena ataon'ny kilioba tsy 
mpandray vola;

2. - ny vola aloa ho saram-pampianarana ankapobe, teknika na arak'asa ;

3. - ny zana-bola efain'ny Tahirim-bolam-panjakana, ny Tahiry fampirimam-bolan'i Madagasikara ;

4. - ny zana-bola avy amin'ny fampitrosana, petra-bola aman'antoka ataon'ny banky manana foibe eto 
Madagasikara ;

5. -ny zana-bola raisina amin'ny petra-bola sy fampitrosana omena ny mpikambana amin'ny andrim-
pitantanam-bola ifampitsimbinana ;

6. - ny tondram-pananana enti-mihetsika ataon'ny olona na fikambanana amina sosaiety voafehin'ny 
lalàna malagasy ;

7. - ny asa ankoatra ny fiambenana sy fitantanana mikasika ny petra-bola, anjara amin'ny sosaiety na 
fikambanana, taratasim-bola notrosaina sy ny taratasy hafa fanamarinan-jo, ankoatra ny taratasy 
misolo ny entana sy ny anjara zana-bola izay ny fananana izany no miantoka ara-dalàna na 
amin'izao ny fanomezana hanana na hisitraka fananana mifaka na ampaham-pananana mifaka ;

8.-a - ny fanaovana fifanekem-piantohana aro aina sy tahiry ho an'ny sarambabem-bahoaka amina 
fikambanam-piantohana manana foibe eto Madagasikara ;

b- ny fifanekem-piantohana tambabe ifanaovana amin'ny fikambanam-piantohana manana foibe
eto Madagasikara ary ahazoana fanampim-bola fisotroan-dronono, na ahazoana renivola raikitra 
raha misy fahafatesana eo am-perin'asa.
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9. - ny fanjifana rano sy herin-jiro ataon'ny :
- vondrom-bahoaka ampiasaina maimaim-poana ho an'ny vondrom-bahoaka 

amin'ny alalan'ny fantsakana, fanasan-damba sy ny toa azy, sy ho fanazavàna ny làlana 
sy kianjam-bahoaka ;

- olon-tsotra amin'ny fampiasany andavanandro hatramin'ny 10 m3 ho an'ny 
rano ary 80 Kwh ho an'ny herin-jiro ;

- ivotoeram-piofanana ara-pahasalamam-bahoaka ;

- sekolim-panjakana ;

10. - ny saikinasa atao ao anatin'ny asa mikasika ny fahasalamana ;

11.- ny fanafarana sy ny fivarotana fanafody, ny entana fanaovam-panafody, ny fitaovana ara-     
medikaly, manaraka ny lisitra atovana (2) ; 

ny fivarotana akora sy kojakoja ho an'ny fanaovam-panafody sy ny entana famonosana natao 
manokana ho amin'ny fivarotana azy antsinjarany ; ny fanafarana sy ny fivarotana akora fanjifa 
ara-medikaly sy ara-panafody, mpampiseho sary, mpiandraiki-tsary, ''gels échographiques'' 
ampiasaina manokana ho amin'ny ara-medikaly irery ihany ;

tsy azo ny fisitrahana fanafahan-ketra raha tsy nanaovana taratasy fanamarinam-pilàna avy 
amin'ny mpanamboatra fanafody nankatoavina ka voamarin'ny sampandraharaha ara-ketra ireo 
akora sy kojakoja ireo ;

12. - ny fanafarana sy fivarotana taratasy fanaovan-gazety ; ny fanafarana, ny famoahana sy ny 
fivarotana gazety mivoaka isan'andro na isam-potoana voafetra afa-tsy ny vola azo avy amin'ny 
dokam-barotra sy filazana ;

13. - ny fanafarana sy fivarotana hajiam-paositra sy vola manan-kery ara-dalàna ;

14. - ny fanafarana sy fivarotana boky, boky voazaitra sy taratasy voatonta manana endrika 
fanabeazana sy fianarana ;

15. - ny fanafarana sy ny fivarotana solika fandrehatra sy entona ''butane'' ;

16. - ny fanafarana sy fivarotana veran-tsolomaso fanitsiam-pijerena ;

17. - ny fanafarana sy ny fivarotana kojakoja ampiasaina manokana amin'ny fambolena araka ny lisitra 
atovana ;

18. - ny fivarotana eto an-toerana ny vokatra ara-tsakafo tsy voahodina avy amin'ny fambolena, 
fiompiana sy jono ampiasaina manokana ho amin'ny sakafon'olombelona araka izao lisitra 
manaraka izao :

- ny hena sy taovam-biby mbola lena, maina, nampangatsiahina na nampandriana, nasian-
tsira na ranon-tsira itahirizan-kena ;

- ny vokatry ny jono sy fiompiana an-drano, lena, maina, nampangatsiahina na 
nampandriana, voakapakapa tsotra fotsiny, nasian-tsira na ranon-tsira itahirizan-kena, 
notapahin-doha ;

- ny atody sy ny ronono velona ;
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- ny voankazo sy ny legioma lena, maina na nampangatsiahina ;
- ny voa : katsaka, varim-bazaha, ''avoine'', ''orge'', vary (akotry, voatoto, fotsy na lohavary) ;

19. - ny fanafarana entana voatondron'ny andininy faha-2 ka hatramin'ny faha-33 amin'ny Didim-
pitondrana laharana faha-1945 tamin'ny faha 17 novambra 1960 natao ho fampiharana ny 
andininy faha-163 amin'ny Fehezan-dalàna mifehy ny Fadintseranana ;

20. - ankoatra ny aterokalao, ny entana, na saikinasa azo na sitrahan'ny masoivohom-pirenana na ny 
mpikambana ao aminy nomem-pahefana eto Madagasikara manana ny zo maha diplômaty, any 
amin'ireo mpandoa haba ».

Andininy 06.01.07.-
Foanana ny fepetran'io andininy io.

Andininy 06.01.08.-
Ovàna toy izao ny rijan-tenin'io andininy io :
« Afahana amin'ny haba :

1 - ny fandraisan-karaman'ny mpiasa amin'ny sokajin'asa rehetra ;
2 - ny raharaha manaraka ireto ka tanterahin'ny Banky Foiben'i Madagasikara :

-fanjanahana taratasim-bola ifanaovany amin'ny banky sy ny trano 
fampisamboram-bola na ny fiantohana fampisamboram-bola ;
-fanjanahana taratasim-bola ifanaovany amin'ny banky sy ny trano 
fampisamboram-bola ka anaovana fampisamboram-bola mandritra ny fotoana 
tsy dia maharitra ela, mba hampitomboana ny fitaovana enti-mamokatra, na 
hanorenan-trano ;
-fanjanahana taratasim-bola sy taratasy fandoavam-bola voaantoka natao 
amin'ny anaran'ny Tahirim-bolam-pirenena ary tsy mihoatra ny efa-bolana ;

3 - ny raharaha tanterahin'ny Foiben'ny Seky Postaly ao anatin'ny asa aman-draharaha 
tandrify azy manokana ;

4 - ny raharaha tanterahin'ny Tahiry Fampirimam-bolam-pirenena ao anatin'ny asa 
aman-draharaha tandrify azy manokana".

TOKO FAHA-VI

TAHAN'NY HABA

Andininy 06.01.12.-
Ovàna toy izao ny andalana faharoa amin'io andininy io :

« Ny fanondranana entana sy saikinasa dia voan'ny haba amin'ny taha 0 isan-jato ».

LOHATENY FAHA-II

HABA AMIN'NY FIFANAKALOZANA

TOKO I

FOTO-KEVITRA
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Andininy 06.02.01.-
Ovàna toy izao ny rijan-tenin'io andininy io :

« Foronina ny haba antsoina hoe « Haba amin'ny Fifanakalozana » ka ny vokatra avy 
amin'izany dia atokana ho an'ny Tetibolan'ny Faritany Mizakatena».

BOKY FAHA-II

HETRAM-BONDROM-BAHOAKA

LOHATENY I

HABA AMIN'NY ASA AMAN-DRAHARAHA

TOKO FAHA-II

SEHATRA AMPIHARANA 

SOKAJY FAHA-II

Olona sy asa afahana amin'ny haba

Andininy 10.01.11.-
Foanana ny fepetran'ny paragirafy faha-11 amin'io andininy io ary soloina toy izao manaraka 

izao :

« 11° Ny orinasa ampitoviana amin'ny fikambanana voatondron'ny andininy 01.01.03, 3° 
manao asa an-tselika manana tanjona tsy mitady tombontsoa».

TOKO FAHA-VI

FEPETRA SAMIHAFA

Andininy 10.01.38.-
Ovàna toy izao manaraka izao ny rijan-tenin'ny andalana faharoa amin'io andininy io :

« Io vola io izay misolo ny hetra amin'ny vola miditra tsy manana endrika karama dia tsy azo 
atao latsaky ny farafahakeliny voalazan'ny andininy 01.02.36 mihitsy».

Andininy 10.01.40.-
Ovàna toy izao ny rijan-tenin'io andininy io :

« Foronina ny santima fanampiny alaina amin'ny Haba amin'ny Asa Aman-draharaha ka ny 
taha amin'izany dia ferana ho 30 isan-jaton'ny haba reniny.
Ireo santima fanampiny alaina amin'ny haba amin'ny asa aman-draharaha ireo dia voriana ho an'ny 
Faritany Mizakatena, izay afaka manapaka eo amin'ny Filankevi-paritany ny famindrana  izany ho 
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amin'ny tetibolan'ny vondrona ao aminy».

LOHATENY FAHA-VI

HETRAM-PAHAZOAN-DALANA AMIN'NY ALIKAOLA SY NY VOKATRA 
MISY ALIKAOLA

TOKO FAHA-III

FANDEFASANA NY VOKATRY NY HETRAM-PAHAZOAN-DALANA

Andininy 10.06.10.-
Ovàna toy izao manaraka izao ny rijan-tenin'io andininy io :

« Ny vokatry ny hetram-pahazoan-dàlana hivarotra dia atokana ho an'ny Faritany Mizakatena 
izay afaka manapaka eo amin'ny Filankevi-paritany ny famindrana izany ho amin'ny tetibolan'ny 
vondrona ao aminy».

LOHATENY FAHA-VII

FITONDRANA ARA-KETRA NY LALAO

TOKO FAHA-III

FAKANA AMIN'NY VOKATRY NY LALAO

Andininy 10.07.03.- 
Ovàna toy izao manaraka izao ny rijan-tenin'ny andalana farany amin'io andininy io :

« Ny vokatry ny fakana dia voriana ho amin'ny Tetibolan'ny Faritany Mizakatena ».
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LISITRY NY VOKATRA AFAHANA AMIN'NY TVA SY TST

TARIFA 
LAHARANA 

FILAZANA NY VOKATRA

IV Autres exonérations suivant l'article 06.01.06
17° et 18° paragraphes du CGI .

      12.09 Graines, fruits et spores à ensemencer et les produits similaires

01.05.11 K 90 Poussins d'un jour

04.07.00 B 10 Oeufs à couver.

05.11.10 B 00 Spermes de bovidés
Alevins.

27.11.12.X.00 Gaz propane
31.01.00.X 00 Engrais d'origine animale ou végétale, même mélangés entre eux ou traités 

chimiquement ; engrais résultant du mélange ou du traitement chimique de 
produits d'origine animale ou végétale.

     31.02 Engrais minéraux ou chimiques azotés

     31.03 Engrais minéraux ou chimiques phosphatés

     31.04 Engrais minéraux ou chimiques potassiques

    31.05 Engrais minéraux ou chimiques contenant deux ou trois des éléments 
fertilisants : azote, phosphore et potassium, autres engrais

    23.01 Produits impropres à l'alimentation humaine.

    23.02 Sons, remoulages et autres résidus, même agglomérés sous forme de 
pellets, du criblage, de la moulure ou d'autres traitements des céréales ou 
des légumineuses.

  23.04.00.B.00 Tourteaux

  23.05.00.W.00 Tourteaux

   23.06 Tourteaux

 23.08.90.N.00 Provende

 23.09.90.R.00 Concentré d'aliments

29.22.41.X.00 Lysine

29.30.40.H.00 Méthionine
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38.08.10.R.90 Insecticides

  38.08.20.I.00 Fongicides
 38.08.30.X.00 Herbicides

Tovana

TABILAON'NY HETRA TSY MIVANTANA ALAINA AMIN'NY 
FANDANIANA

Ovàna toy izao ny tahan'ny hetra tsy mivantana alaina amin'ny fandaniana araka 
ny laharana sy zana-daharana ara-tarifa manaraka ireto:

TARIFA 
LAHARANA

FILAZANA NY VOKATRA Tsy 
hoe :

fa :

71 01  21 B 
00 

Perles de culture brutes 75 25

71 02          Diamants, industriels et non industriels 
bruts ou simplement sciés, clivés ou 
débrutés (7102 21W 00 ;7102 29 B 00 ; 
7102 31 R 00 ; 7102 39 W 00) : . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . 

75 25

71 03  10 Pierres gemmes (précieuses ou fines) 
autres que les diamants, brutes ou 
simplement sciées ou dégrossies (rubis, 
saphirs, émeraudes, autres) :

75 25

71 03  99 Autres (cristal de roche, grenats de 
pivoterie, autres) :(71 03 99 F 10 ; 71 
03 99F 20 ; 71 03 99F 30 ; 71 03 99F 40 ; 
71 03  99F 91 ; 71 03 99F 92 ). . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . .

75 25

71 06 Argent (y compris l'argent doré ou 
vermeil et l'argent platiné), sous formes 
brutes ou mi-ouvrées, en poudre. :(7106 
10 N 00 ; 7106 91 B 00 ; 7106 92 B 00) . 
. . . . . . . . . . . . . .

75 25

71 08 Or (y compris l'or platiné) sous formes 
brutes ou mi-ouvrées, en poudre. -A usage 
non monétaire :(71 08 11 L 00 ; 71 08 12 
H 00 ; 71 08 13 X 00 ;71 08 20 H 00) . . 
. . . . . . . . .

75 25

71 10 Platine, sous formes brutes ou mi-
ouvrées, ou en poudre : (71 10 11 B 00 ; 
71 10 19 X 00) . . . .

75 25
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HETRAM-BONDROM-BAHOAKA

LOHATENY I
HABA AMIN'NY ASA AMAN-DRAHARAHA

Ny tabilao ''B'' atovana amin'ity Lohateny ity dia ovàna sy ampiana toy izao manaraka izao :

TABILAO ''B''

N° 
d'
or
dr
e

PROFESSIONS, INDUSTRIES, METIERS
COMMERCES, PRESTATIONS DE SERVICE

N
A
T
U
R
E

C
L
A
S
S
E

C
at
ég
or
ie 
de 
P
op
ul
at
io
n

D
r
o
i
t 
e
n
t
i
e
r

N° d'ordre 
des

activités 
cumulable

s

Foronina 262 "Attraction (entrepreneur de parc d') utilisant :
 plus de 5 appareils PS 1ère 1ère '' ''
 3 à 5 appareils PS 2ème 1ère '' ''
 1 ou 2 appareils". PS 3ème '' '' ''

Foronina 530 "Bois d'oeuvre ou en grumes (marchand de) :
 Exportateur". C 1ère 1ère '' ''

Foronina 955 "Centre de formation professionnelle (exploitant 
d'un) dispensant :
 plus de 3 disciplines PS 3ème '' '' ''
 3 disciplines au plus". PS 4ème '' '' ''

Foronina ny 
"f"

1341 "f) Collecte portant sur des produits miniers :

 or et pierres précieuses C 1ère 1ère DE ''
 pierres industrielles". C 2ème '' '' ''

Foronina 1692 Designer (dessinateur, stylicien, concepteur, 
créateur d'objets d'environnement, d'oeuvres 
graphiques).
 occupant plus de 5 salariés PL 2ème '' '' 151, 211, 

731, 1445
 occupant 2 à 5 salariés PL 3ème '' '' 1531, 1541, 

1551, 1611
 occupant 1 salarié au plus PL 5ème '' '' 1691,2141, 

3341, 3931,
 sans salarié PL 6ème '' '' 3941, 4182

Ampidirina 1825 "Ecole d'enseignement général et technique 
(Exploitant non directeur)". PS 4ème '' '' ''

Foronina 2015 "Evénements (organisateur de foires, salons, 
expositions...) :
 plus de 2 fois par an C 4ème '' DE ''
 2 fois par an au plus". C 5ème '' DE ''

Foronina 2455 "Guide touristique 
 travaillant seul". PS 7ème '' '' ''

Foronina 2457 "Guide touristique (entreprise de) (voir n° 3845)

Ovàna ny 
hoe "exploit 
un office d'  
'' ho : 2621 "exploitant un office d". '' '' '' '' ''
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Foronina ny 
''droit entier''

2675 "sur biens immeubles (y compris bateaux et 
aéronefs)".

PS 1ère 1ère DE ''

Ovàna ny 
hoe : 
"exploitant 
de" ho :

2782 "marchand de"

Foronina 2935 ''Marketing, Consulting (Agence en) (voir n°151)''
Ampiana ny 
« n° 3931'' :

3931 "Publicité (entrepreneur de) par panneaux, 
réclames, affiches, enseignes lumineuses, 
insertion dans un journal :
 occupant plus de 5 salariés PS 2ème '' '' ''
 occupant 3 à 5 salariés PS 3ème '' '' ''
 occupant 2 salariés au plus PS 4ème '' '' ''
 sans salarié" PS 5ème '' '' ''

Ampiana ny 
''n° 3941''

3941 "Publicité, renseignements ou communication 
(Agent de)". C 5ème '' '' ''

Foronina 4055 "Représentant, délégué médical (voir n° 3845)"
Ovàna ny 
hoe "voir 
exploitant de 
Machines à 
cartes 
Perforées" 
ho :

"Voir exploitant de machines à cartes perforées" '' '' '' ''

Ovàna ny 
hoe ''Tabacs 
(marchand 
grossiste 
agrée de) 
''ho :

4341 ''Tabacs (marchand grossiste agréé de)'' C 4ème '' '' ''

Foronina 4418 "Ventes et distributions appareils téléphoniques 
mobiles ou fixes, et accessoires".

C 1ère 1ère '' ''
Foronina 4495 "Tour opérateur" PS 4ème '' DE ''
Ovàna ny 
hoe "... De 
15 à 30 
tonnes 
exclus 
* inférieur à 
1 tonne" ho:

4551
"...de 15 à 30 tonnes exclues

*inférieure à une tonne

PS

PS

3ème

6ème

''

''

''

''

''

''
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ANDININY FAHAROA

FADINTSERANANA

I. Ovàna sy ampiana toy izao manaraka izao ny Fehezan-dalàna momba ny Fadintseranana.

a) -  Ny andian-teny « Comité d'expertise douanière  » dia soloina hoe « Comité de conciliation et de 
recours en matière douanière », amin'izay toerana na faritra rehetra ahitana azy ao amin'ny 
Fehezan-dalàna momba ny Fadintseranana.

b)- Miova toy izay ny rijan-tenin'ny andininy faha-32 :

Tsy hoe :

Andininy faha  32 : 1° Ny fari-piadidin'ny Fadintseranana dia mitsinjara ho faritra an-
dranomasina  sy faritra an-tanety ; 

2° Ny faritra an-dranomasina dia voafaritry ny  moro-dranomasina sy ny fari-
dranomasina  malagasy

3° Ny faritra an-tanety dia mivelatra :

- Eo anelanelan'ny moron-dranomasina  sy ny tsipika iray any amin'ny 20 KM miala 
ny sisin-dranomasina, ary raha misy izay miala  sisin'ny Ony, renirano ary  lakan-
drano mikambana amin'ny ranomasina  ka hatramin'ny birao faran'ny Fadin-
tseranana any ambony any ary koa manodidina  ny 20 KM miala amin'izany Birao 
izany  ny fizaran-tany

- 20 kilaometatra  manodidina ny seranam-piaramanidina iraisam-pirenena sy 
ifandraisana  amin'ireo  nosy manodidina tsy misy  biraon'ny Fadin-tseranana.

Fa vakio  hoe :

Andininy  faha 32 : 1° Ny fari-piadidian'ny fadintseranana dia mitsinjara ho faritra an-
dranomasina sy faritra an-tanety  ;

2° Ny faritra an-dranomasina dia anelanelan'ny morontsiraka sy ny fetran'ny fari-
dranomasina  manokana malagasy;

3° Ny faritra an-tanety dia mivelatra :

- eo anelanelan'ny morontsiraka sy ny tsipika iray miala  60 km amin'ny sisin-
dranomasina 

- 60 km manodidina ny  seranam-piaramanidina iraisam-pirenena sy ifandraisana 
amin'ireo nosy manodidina tsy misy biraon'ny Fadintseranana.
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c)-  Miova toy izao manaraka izao ny firafitry ny rijan-tenin'ny andalana 2°  ao amin'ny 
andininy faha 41 :

Tsy hoe :

« And. faha 41 :  Mba ho fampiharana ireo fepetra ao amin'ny fehezan-dalàna momba 
ny fadintseranana ary mba ho fitilina ny hosoka, ny mpiasan'ny fadintseranana dia mahazo 
manao fisavana ny entana ,ny fitaovam-pitanterana, ary ny olona, na ao amin'ny birao na ao 
amin'ny fari-piadidian'ny fadintseranana  na amin'ny toerana rehetra ao amin'ny Firenena . 
Koa amin'izany afaka mitaky ny antontan-taratasy manamarina ny fihavian'ny entana 
voatana na nentina ny mpiasan'ny fadintseranana. »

Ny tsy fampisehoana ny antontan-taratasy amin'ny fitakiana voalohany ary ho 
fampiharana ny lalàna manan-kery ao amin'ny fari-piadidian'ny Fadintseranana sy ny entana 
voatondro ao amin'ny andininy 173 ao amin'ny lalàna mifehy ny fadintseranana ary ialana 
amin'ny fanodinkodinana ireo entana ireo, ny mpiasan'ny fadintseranana dia mahazo manisy 
peta-piraka na bandy voaisy  tombo-kase na amin'ny fomba hafa rehetra mba hanaovana 
andrimaso azy ireo. »

Fa vakio hoe :

« And. faha 41 : Ankoatran'ireo fepetra mikasika ny fari-piadidian'ny fadintseranana 
ary koa ireo momba ny entam-barotra voalazan'ny andininy faha-173-n'ny Fehezan-dalàna 
mifehy ny Fadintseranana , rehefa tsy mampiseho  ireo antontan-taratasy amin'ny fitakiana 
voalohany, dia  azon'ny mpiasan'ny Fadintseranana atao, mba hialàna amin'ny 
fanodinkodinana ireo entam-barotra ireo : ny mamindra azy ireo eo ambany fiandraketan'ny 
tompon'entana any amin'ny biraon'ny Fadintseranana akaiky indrindra, na raha tsy izany, ny 
manisy peta-piraka na eo amin'ny kaontenera, na eo amin'ny varavarana'ny toerana rehetra 
izay nametrahana azy ireo. 

d)-  Miova toy izao manaraka izao ny firafitry ny rijan-tenin'ny andininy faha 68 :

Tsy hoe :

And. faha 68 : Ny entana miditra na mivoaka dia tsy maintsy hanaovana filazana an-
tsipiriany izay hataon'ny tompon'entana, na olona hafa na antokon-draharaha nahazo alàlana 
hanao izany araka ny fepetra voatondron'ny andininy faha-69 ka hatramin'ny faha-76, ao 
amin'ity fehezan-dalàna ity.

Fa vakio hoe :

And. faha 68  : Ny entana miditra na mivoaka, afa tsy ny entana mikasika ny fifindra-
monina, dia tsy maintsy hanaovana filazana an-tsipiriany izay hataon'ny olona na antokon-
draharaha nahazo alalana hanao izany araka ny fepetra voatondron'ny andininy faha 69 ka 
hatramin'ny faha 76, ao amin'ity Fehezan-dalàna ity.

e)-  Foana ny fepetra voalazan'ny andininy faha-70.
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f)-  Foana ny fepetra voalazan'ny andàlana faha-2 ao amin'ny andininy faha-76.

g)-  Miova toy izao manaraka izao ny firafitry ny rijan-teny ao amin'ny andàlana faha-2-n'ny 
andininy faha-106  :

Tsy hoe :

2° Mendrika handoa haba sy hetra manan-kery amin'ny vaninandro nahitana fototra ny 
tsy fahampiana ireo entana tsy naseho, ary voatery handoa ny vidin'ireo entana ireo mba 
fanagiazana ny Tompon'andraikitra voalohany sy ny Mpiantoka.

Fa vakio hoe :

2° ny habetsahan'ny entana tsy naseho dia handoavana haba sy hetra manan-kery 
amin'ny vaninandro hanoratana ny filazana ary ny sazy hihatra raha misy izany dia voafetra 
araka izany haba sy hetra izany koa. Raha toa voarara ny entana, voatery handoa ny 
vidin'entana ny tompon'andraikitra voalohany sy ny mpiantoka. 

h)- Miova toy izao manaraka izao ny firafitry ny rijan-teny ao amin'ny andàlana voalohan'ny 
andininy faha-146  :

Tsy hoe :

1° Ekena araka ny fepetra voalazan'ity toko ity amin'ny alalan'ny didim-pitondrana 
navoakan'ny Ministra Mpiahy ny Faditseranana aorian'ny tolo-kevitry ny Minisitry  ny 
Taozavabaventy na nahazo ny fanekena Fampidirana Miserana mandritra ny fotoana voafetra  
tsy handoavana haba manontolo na ampahany amin'ny entana nafarana mba haondrana  
rehefa avy eo, ka voatokana :

Fa vakio hoe :

1° Ekena araka ny fepetra voalazan'ity toko ity amin'ny alalan'ny Didim-pitondrana  
navoakan'ny Ministra Mpiahy ny Fadintseranana araka ny tolo-kevitry ny Ministry ny 
Taozavabaventy na nahazo ny fanekena fampidirana miserana mandritra ny fotoana voafetra     
hampihantonana manontolo na ampahany  ny fandoavana haba sy hetra ary koa ny fepetra 
momba ny fandraràna amin'ny entana nafarana mba haverina haondrana, ka voatokana :

ij)-  Atsofoka ny lohateny vaovao faha-VII.bis toy  izao  manaraka izao : 

“ FEPETRA AMPIHARINA AMIN'NY SATA TSY MANDOA HETRA SY AMIN'NY SATA 
AHAZOANA TOMBONTSOA MANOKANA ”.

k)-  Ampiana andininy faha 169 bis :

And. faha 169 bis : Voarara, raha tsy nahazahoan-dalàna mialoha avy amin'ny 
Sampandrarahan'ny Fadintseranana, ny fanomezana na fivarotana kojakoja, fitaovana ary 
entana tafiditra ao amin'ny sata tsy mandoa hetra na ahazoana tombontsoa manokana ka 
mbola tsy nandoavana hetra sy haba taorian'ny fe-potoana voafetra.

l )- Miova toy izao manaraka izao ny firafitry ny rijan-teny ao amin'ny andàlana voalohan'ny 
andininy faha-221  :
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Tsy hoe : 

1° Ny fahalaniam-paik'andro ahazoana manenjika voalazan'ny andininy faha 217, 218 , 
219, 220 etsy ambony dia foana ary mivadika telopolo taona raha toa misy fanerena 
nohamarinin'ny fitsarana, fitoriana na fangatahana natao teo anatrehan'ny fitsarana, sazy, 
fampanantenana, fifanarahana na andraikitra manokana sy miavaka tsy azo ialàna momba ny 
toe-javatra miverimberina, alohan'ny fe-potoana voatondro.

Fa vakio hoe :

1° Ny fahalaniam-paik'andro ahazoana manenjika voalazan'ny andininy faha 218, 219, 
220 etsy ambony dia foana ary mivadika telopolo taona raha toa misy alohan'ny fe-potoana 
voatondro , fanerena, hetsika na fangatahana atao eo anatrehan'ny Fitsarana (fitoriana eo 
amin'ny fampanoavana, fitoriana miaro fangatahan'onitra) sazy, fampanantenana, 
fifanarahana (fangatahana fanekena ny fifanolanana, fahavononana hifampiraharaha na koa 
taratasy ara-panjakana mahasolo izany) na andraikitra manokana sy miavaka tsy azo ialàna 
momba ny toe-javatra miverimberina.

m)- Miova toy izao manaraka izao ny firafitry ny rijan-teny ao amin'ny andàlana voalohany sy 
faharoa ao amin'ny  andininy faha-223   :

Tsy hoe :

And. faha 223  : 1° Ny Fitsarana mahefa ara-paritra dia izay mitoetra eo amin'ny faritry 
ny renivohim-paritany na ny toerana akaikin'ny nanatanterahana ny heloka..

2° Raha heloka maro nivohitra avy amin'ny fandikan-dàlana tokana notanterahina 
tamin'ny toerana maro, ny Fitsarana mahefa dia izay mitoetra eo amin'ny faritry ny renivohi-
paritany nanatanterahina ny fandikan-dàlana voalohany.

Fa vakio hoe : 

And. faha  223 : 1° Ny Fitsarana mahefa dia izay fitsarana mitoetra eo amin'ny toerana 
misy ny biraon'ny Fadintserana akaiky indrindra ny toerana nanatanterahana ny heloka.

2° Raha heloka maro nivohitra avy amin'ny fandikan-dàlana iray notanterahana 
tamin'ny toerana maro, ny Fitsarana mahefa dia ny Fitsarana mitoetra eo amin'ny toerana misy  
ny biraon'ny Fadintseranana akaiky indrindra ny toerana nanaovana ny fitanana an-tsoratra.

n)- Miova toy izao manaraka izao ny firafitry ny rijan-teny ao amin'ny andàlana voalohany ao 
amin'ny  andininy  faha 239   :

Tsy hoe :

And. faha 239 : 1° Valo andro aorian'ny daty nandefasana ny taratasy tsy very mandeha 
azo ampiharina mba ho antoky ny fanefana ny haba sy ny hetra nidifiana na nodisoina sy 
lamandy no ferana na notononina na ny iray farafahakeliny amin'ireto fepetra sy famaizana 
ara-panjakana manaraka ireto, na inona na inona fomba nentina nandravonàna ny fandikan-
dalàn'ny Fadintseranana voaray an-tsoratra :
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a) Fampikatsoana ny fandraharahana fampidiran'entana ;

b) Fisintonana vonjimaika na raikitra avy amin'ny fanapahankevitry ny Minisitra miahy 
ny Fadintseranana rehefa mety ho fahazoan-dàlana ;

c) Fanakatonana mandritra ny fotoana voafetra tsy mihoatra ny telo volana ireo 
tranombarotra, orinasa, toeram-piasana, magazay, trano fitobian'entan'ny mpanao 
fahadisoana.

Koa amin'izany, dia azon'ny Fitondrandraharahan'ny Fadintseranana atao ny manao 
peta-piraka, na, raha tsy mety izany, dia mametaka fehy voatomba-kase na mampiasa izay 
fomba hafa rehetra manamarika fanakatonana. Rehefa avy nampandrenesin'ny ambaratongam-
pitondrana mahefa any amin'ny faritra iasana na ny solontenam-paritry ny Fitondrana, dia 
tononina io sazy io araka ny fanapahan-kevitry ny Minisitra miahy ny Fadintseranana izay 
afaka manome fahefana :

- ny Lehiben'ny Sampandraharaha misahana ny Fifandirana sy ny Ady amin'ny 
hosoka, raha toa ka tsy mihoatra ny iray volana ny faharetan'ny fanakatonana ;

- ny Tale Jeneralin'ny Fadintseranana raha mihoatra ny iray volana.

Raha dila ny fepotoana telo volana, dia azon'ny Sampandraharahan'ny Fadintseranana 
atao ny mandray fanapahan-kevitra mikasika ny hoavin'ireo entana misy olana araka ny 
fepetra voalazan'ny fehezan-dalàn'ny Fadintseranana.

Tsy azo atao velively ny manondrana ireo entana ireo izay antoky ny haba sy hetra ary 
ny lamandy.

Tsy maintsy efain'ny voasazy amin'ireo olona ampiasainy ny karaman'izy ireo, ny tambi - 
karama, ny fanampin - karamany sy ireo tombontsoa rehetra ananan'izy ireo zo hatramin'izay, 
mandritra ny fotoana ampiharina ny sazy.

Fa vakio hoe :

And. faha 239 : 1° Na inona na inona ny endriky ny fandaminana ny fandikan-dalàna 
mikasika ny Fadintseranana dia azo ampiharina mba ho antoky ny fanefana ny haba sy ny 
hetra nidifiana na nodisoina  sy ny lamandy noferana  na notapahina  na ny iray 
farafahakeliny amin'ireto fepetra manaraka ireto :

a) fampikatsoana ny fandraharahana fampidiran'entana ;

b) fisintonana vonjimaika na raikitra rehefa mety ho fahazoan-dàlana na inona na inona 
fanapahankevitry ny Minisitra miahy ny Fadintseranana;

c) fanakatonana mandritra ny fotoana voafetra tsy mihoatra ny telo volana ireo 
tranombarotra, orinasa, toeram-piasana, magazay, trano fitobian'entan'ny mpanao fadisoana.

Koa amin'izany, dia azon'ny Fitondrandraharahan'ny Fadintseranana atao ny manao 
peta-piraka, na, mampiasa izay fomba hafa rehetra  fanakatonana. 

Izany fepetra izany rehefa avy nampandrenesin'ny ambaratongam-pitondrana mahefa 
any amin'ny faritra iasana na ny solontenam-paritry ny Fitondrana, dia raisina araka ny 
fanapahan-kevitry ny Minisitra miahy ny Fadintseranana izay afaka manome fahefana :
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- ny Lehiben'ny Sampandraharaha misahana ny Fifandirana sy ny Ady amin'ny 
Hosoka, raha toa ka tsy mihoatra ny iray volana ny faharetan'ny fanakatonana ;

- ny Tale Jeneralin'ny Fadintseranana raha mihoatra ny iray volana.

Raha dila ny fe-potoana telo volana, dia azon'ny Sampandraharahan'ny Fadintseranana 
atao ny mandray fanapahan-kevitra mikasika ny hoavin'ireo entana misy olana araka ny 
fepetra voalazan'ny Fehezan-dalàn'ny Fadintseranana.

Tsy azo atao velively ny manondrana ireo entana ireo izay antoky ny haba sy hetra ary 
ny lamandy.

Tsy maintsy efain'ny voasazy amin'ireo olona ampiasainy ny karaman'izy ireo, ny tambi - 
karama, ny fanampin - karama sy ireo tombontsoa rehetra ananan'izy ireo zo hatramin'izay, 
mandritra ny fotoana ampiharina ny sazy.

o)-  Ampiana andalàna faha-3 vaovao ny andininy faha-284, izay mirafitra toy izao :

“3° Ny fandikàna ny fepetra rehetra voalazan'ny andininy faha 169-bis.”

p)- Miova toy izao manaraka izao ny firafitry ny andininy faha-295   :

Tsy hoe :

And. faha 295 : Raha toa ka tsy voatana ireo  entana tokony nogiazana na voatana ka 
manao fangatahana ho amin'izany ny Fitondrahan-draharahan'ny Fadintseranana, ny 
Tribonaly no manonona ny fanamelohana handoa vola mitovy amin'ny sandan'ireo entana 
voalaza mba ho solom-panagiazana ary voakajy araka ny vidiny  eo amin'ny tsena anatiny 
tamin'ny fotoana nahatratrarana ny hosoka. 

Fa vakio hoe :

And. faha  295 : Raha toa ka tsy voatana ireo  entana tokony nogiazana na voatana ka 
manao fangatahana ho amin'izany ny Fitondrahan-draharahan'ny Fadintseranana, ny 
Tribonaly no manonona ny fanamelohana handoa vola mitovy amin'ny sandan'ireo entana 
voalaza mba ho solom-panagiazana ary voakajy araka ny vidin'ny entana tafavoaka ny 
fadintseranana na araka ny vidiny voatahiry ao amin'ny antotanisa tamin'ny fotoana 
nahatratrarana ny hosoka.

« Ny sisa tsy misy fiovàna »
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II. Ny Tarifan'ny fadintseranana narafitra araka ny «  Système Harmonisé, version 2002 », mitovana 
amin'ity Lalàna ity, dia manolo sy manova manontolo ny Tarifa teo aloha izay narafitra avy 
amin'ny « Système Harmonisé - version 1996 ».

II. FIFANDANJANA ANKAPOBEN'NY LALANA LAHARANA FAHA-2001-029
MIFEHY NY FITANTANAM-BOLA 

AMIN'NY TAONA 2002

Andininy faha-3

Ny vokatra sy ny vola miditra azo ampiharina amin'ny Tetibola amin'ny taona 2002 dia 
vinavinaina ho 6.026.300.000.000 iraimbilanja malagasy araka ny tabilao atovana amin'ity Lalàna ity.

Andininy faha-4

Ny farafahabetsaky ny sorabola anomezan-dàlana, ho an'ny zanabola amin'ny trosa 
ivelany, ny Andrim-panjakana, ny ho enti-manana ireo Minisitera, ny fandaniana hafa voafaritra, ny 
fanomezana ho an'ny Kaominina ary ny fandaniana ho amin'ny famokarana (Tahirim-pirenena ho 
an'ny fampandrosoana sy ny fampitaovana anatiny sy ivelany, fanomezana avy any ivelany, 
vidin'entana fanomezana avy any ivelany ) ao amin'ny Tetibola Ankapobe amin'ny taona 2002 dia 
mitetina 7.342.510.000.000 iraimbilanja malagasy.

Andininy faha-5

Ao anatin'io fetra faratampony io, dia sokafana amin'ny taona 2002 ny sorabola izay 
ampiharina :

- hatramin'ny 594.180.000.000  iraimbilanja malagasy ho an'ny zana-bolan'ny trosa ivelany, 

- hatramin'ny 673.621.065.000  iraimbilanja malagasy ho an'ireo Andrim-panjakana ;

Arivo Iraimbilanja

ANDRIM-PANJAKANA TETIBOLA 2001 TETIBOLA NAVERINA FANDANIANA 
VAOVAO

TETIBOLA 2002

FIADIDIANA NY 
REPOBLIKA

50 681 393 41 006 872 13 566 904 54 573 776
ANTENIMIERAN-
DOHOLONA

21 100 000 21 100 000 15 095 075 36 195 075
ANTENIMIERAM-
PIRENENA

42 126 056 46 868 000 2 761 428 49 629 428
FITSARANA AVO 
MOMBAN'NY LALAM-
PANORENANA

2 763 515 2 562 000 571 000 3 133 000

GOVERNEMANTA 522 417 837 273 783 478 256 306 308 530 089 786
FITAMBARANY 639.088.801 385.320.350 288.300.715 673.621.065

- hatramin'ny  6.074.708.935.000  iraimbilanja malagasy ho enti-manan'ireo Minisitera.
Arivo Iraimbilanja

MINISTERA TETIBOLA 2001 TETIBOLA NAVERINA FANDANIANA 
VAOVAO

TETIBOLA 2002

Min Raharaham-bahiny 138 359 348 136 852 348 -6 176 087 130 676 261
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Min Foloalindahy 163 688 298 154 278 972 38 626 815 192 905 787
SE  Zandarmaria 95 194 716 89 792 691 28 880 309 118 673 000
Min Atitany 37 327 472 30 797 551 4 969 388 35 766 939
SE Filaminam-bahoaka 68 660 919 66 236 452 11 797 548 78 034 000
Min Fitsarana 74 275 470 58 600 412 17 472 088 76 072 500

ANDRIM-PANJAKANA TETIBOLA 2001 TETIBOLA NAVERINA FANDANIANA 
VAOVAO

TETIBOLA 2002

Min Fitantanam-bola 459 357 120 323 590 011 145 586 512 469 176 523
Min Teti-bola 741 903 850 350 266 192 380 657 037 730 923 229
Min Fampan.  tsy miankina 386 405 862 41 729 376 310 810 716 352 540 092
Min Varotra 18 784 944 12 920 380 14 063 280 26 983 660
Min Asam-panjakana 12 398 984 8 875 484 5 616 516 14 492 000
Min Indostria 12 945 854 7 626 916 11 487 084 19 114 000
Min Fizahan-tany 7 836 957 7 933 664 2 073 336 10 007 000
Min Fambolena 233 130 424 170 675 043 120 647 514 291 322 557
Min Fiompiana 56 724 319 54 216 368 15 941 223 70 157 591
Min Fanjonoana 22 978 592 25 198 272 20 354 908 45 553 180
Min Tontolo Iainana 149 468 468 208 347 237 5 163 148 213 510 385
Min Rano sy ny Ala 24 603 190 16 906 824 5 545 176 22 452 000
Min Har. an-kibon'ny tany 156 667 854 137 906 318 18 541 814 156 448 132
Min Asa Vaventy 811 297 584 438 852 170 510 292 842 949 145 012
Min Fanajariana ny Tany 203 400 135 167 256 816 14 309 026 181 565 842
Min Fitaterana 101 300 002 57 609 141 15 646 056 73 255 197
Min Paositra 6 351 636 1 335 636 -459 836 875 800
Min Fahasalamana 509 402 130 497 666 562 66 700 599 564 367 161
Min Mponina 37 647 579 26 848 289 5 635 480 32 483 769
Min Tanora 28 976 867 27 546 870 3 226 592 30 773 462
Min Famp. Amb. Faharoa 768 762 782 754 893 080 158 896 877 913 789 957
Min Fampianarana Teknika 56 427 593 50 549 872 7 587 128 58 137 000
Min Famp. Ambony 109 126 333 104 341 138 29 255 580 133 596 718
Min Fikarohana 36 071 096 29 403 434 15 369 082 44 772 516
Min Filazam-baovao 31 632 821 33 149 821 3 987 844 37 137 665

FITAMBARANY 5.561.109.199 4.092.203.340 1.982.505.595 6.074.708.935

Andininy faha-6

Araka tabilao atovana amin'ity Lalàna ity, dia ekena ny fanoratana ny soritr'asa nomen-
dàlana ao amin'ny Tetibola Ankapobe 2002 izay mitetina 12.488.586.203.000 iraimbilanja malagasy  
ho fandaniana amin'ny  famokarana (Tahirim-pirenena ho an'ny Fampandrosoana sy ny Fampitaovana 
anatiny sy ivelany, Fanomezana avy any ivelany, vidin' entana fanomezana avy any ivelany).

Andininy faha-7

Ny fetra faratampon'ny sorabola azo aloa araka ny tabilao atovana amin'ity Lalàna ity dia 
mitetina 3.669.800.000.000 iraimbilanja malagasy ao amin'ny Tetibola Ankapobe 2002 mba ho 
fandaniana amin'ny famokarana (Tahirim-pirenena ho an'ny Fampandrosoana sy ny Fampitaovana 
anatiny sy ivelany, Fanomezana avy any ivelany, vidin'entana fanomezana avy any ivelany).
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Andininy faha-8

Ny vokatra azo raisina sy ny fidiram-bola azo ampiharina amin'ny Tetibola Anankina 
amin'ny taona 2002 dia novinavinaina ho toy izao :

Iraimbilanja

- Paositra sy Fifandraisan-davitra 7.441.000.000
- Tranom-pirintim-pirenena 18.835.000.000
- Tobim-piarakodiam-panjakana 3.069.000.000
- Toby sy toeram-panamboarana ny  fitaovan'ny Asa vaventy 12.134.622.000
- Seranana 4.097.500.000

Ny antsipiriany dia hatovana amin'ity Lalàna ity.

Andininy faha-9

Ny fara-fahabetsahan'ny fandaniana  ho fampandehanana ny Tetibola Anankina amin'ny 
taona 2002 dia noferana toy izao :

Iraimbilanja

- Paositra sy Fifandraisan-davitra 7.396.000.000
- Tranom-piritim-pirenena 13.835.000.000
- Tobim-piarakodiam-panjakana 2.748.500.000
- Toby sy toeram-panamboarana ny fitaovan'ny Asa vaventy 11.234.622.000
- Seranana 2.678.000.000

Andininy faha-10

Nosoratana ao amin'ny Tetibola Anankina amin'ny taona 2002 ny fanomezan-dàlana ireto 
fandaharanasa ireto :

Iraimbilanja

- Paositra sy Fifandraisan-davitra 45.000.000
- Tranom-pirintim-pirenena 5.000.000.000
- Tobim-piarakodiam-panjakana 320.500.000
- Toby sy toeram-panamboarana ny fitaovan'ny Asa vaventy 900.000.000
- Seranana 1.419.500.000

Andininy faha-11

Ny fara-fahabetsahan'ny sorabolam-panefana nosokafana ao amin'ny Tetibola Anankina 
amin'ny taona 2002 dia noferana toy izao:

Iraimbilanja

- Paositra sy Fifandraisan-davitra 45.000.000
- Tranom-pirintim-pirenena 5.000.000.000
- Tobim-piarakodiam-panjakana 320.500.000
- Toby sy toeram-panamboarana ny fitaovan'ny Asa vaventy 900.000.000
- Seranana 1.419.500.000
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Andininy faha-12

Ny fampiasana ny Kaonty Manokan'ny Tahirim-bolam-Panjakana dia vinavinaina ho 
393.795.946.000 iraimbilanja malagasy amin'ny vola miditra ary ho 529.365.946.000 iraimbilanja 
malagasy ho an'ny fandaniana araka ny tabilao atovana amin'ity Lalàna ity.

Andininy faha-13

Ny Ministry ny Fitantanam-bola dia omen-dàlana amin'ny taona 2002 hanome vola 
mialoha, fampisamborana  ary fandraisana anjara tsy mihoatra ny 114.700.000.000 iraimbilanja 
malagasy araka ny tabilao atovana amin'ity Lalàna ity.

Andininy faha-14

Ny fetra fihoaran'ny famoaham-bola amin'ny fidiram-bola momba ny kaontim-barotra dia 
ferana ho 80.000.000.000 iraimbilanja malagasy ary tsinjaraina araka izao manaraka izao :

Iraimbilanja
- Tahiry ho Fitsinjovana ny Fisotroan-dronono. 20.000.000.000
- Tahiry Fisotroan-dronono Sivily sy Miaramila 60.000.000.000

Andininy faha-15

Ny fampiasana ny vola vidin'entana fanomezana avy any ivelany sy izay mitovy lenta 
amin'izany amin'ny taona 2001 dia vinavinaina ho 44.500.000.000 iraimbilanja malagasy amin'ny 
fandaniana ary 118.500.000.000 iraimbilanja malagasy eo amin'ny vola miditra.

Andininy faha-16

Ny vinavina ny fampiasana ny trosam-panjakana  dia noferana toy izao manaraka izao:

Iraimbilanja
- eo amin'ny vola miditra 6.735.080.000.000
- eo amin'ny fandaniana 5.357.300.000.000

Andininy faha -17

Ny fifandanjana ankapoben' ny Lalàna mifehy ny fitantanam-bola amin'ny taona 2002 ity 
dia ferana araka izao tabilao manaraka izao:
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II - FIFANDANJANA ANKAPOBEN'NY LALANA 
MIFEHY NY FITANTANAM-BOLA 

AMIN'NY TAONA 2002
Isan'Arivo 
Iraimbilanja

III  FEPETRA MANOKANA

Andininy faha - 18

Foana ary dia foanana ny fepetra voalazan'ny andininy faha - 23 ao amin'ny Lalàna 
faha - 2000-013 tamin'ny faha-24 aogositra 2000 mametra ny Lalàna Fanitsiana ny Lalàna 
mifehy ny Fitantanam-bolam-panjakana taona 2000, ary koa ny fepetra voalazan'ny andininy 
faha - 19 ao amin'ny Lalàna laharana faha 2000-024 tamin'ny faha-05 janoary 2001 momba ny 
Lalàna mifehy ny Fitantanam-bolam-panjakana taona 2001.

Andininy faha - 19

Ovàna toa izao manaraka izao ny rijan-tenin'ny fepetra  voalazan'ny andininy faha 20 
ao amin'ny Fepetra manokana mikasika ny Lalàna laharana faha 2000-024 tamin'ny faha-05 
janoary 2001 momba ny Lalàna mifehy ny Fitantanam-bolam-panjakana, taona 2001: 

" Ny fepetra voalazan'ny andininy faha 33 sy 34 amin'ny lalàna laharana faha 63-015 
tamin'ny 15 jolay 1963 manoritra ny fepetra ankapobe momba ny Fitantanam-bolam-
panjakana, izay novàn'ny Lalàna laharana faha 95-001 tamin'ny faha-21 jona 1995, dia miova 
araka ireto fepetra manaraka ireto :

« And. faha-33 (vaovao) -Ny volavolan-dalàna isan-taona mifehy ny fandaniam-
bolam-panjakana dia manamarina ny totalin'ny vola tena tafiditra sy ny vola tena nivoaka 
nandritra ny taom-pitantanana iray. Amin'izany, dia izy ihany koa no mankato ny fandaniana 
mihoatra eo amin'ny sorabola vokatry ny toe-javatra tsy azo anoharana ».

Io Volavolan-dalàna io no mametraka ny kaontim-bokatra isan-taona izay ahitana :

1. ny fatiantoka na ny ambim-bava, vokatra afa-karatsaka tamin'ny fampiasana 
ny Tetibola  Ankapobe sy ny Tetibola Anankina ;

2. ny tombony sy ny fatiantoka hita fototra teo amin'ny fampiasana ny Kaonty 
Manokan'ny Tahirim-bolam-panjakana amin'ny fampiharana ny andininy 
faha 17 ka hatramin'ny andininy faha 21 ;

3. ny endrim-piovàna sisa tavelan'ny Kaonty Manokan'ny Tahirim-bolam-
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panjakana ;

4. ny endrim-piovàna sisa tavela ao amin'ny Kaontin'ny Tamberin'ny 
Vidin'entana fanomezana avy any ivelany (F.C.V.) ;

5. ny endrim-piovàna sisa tavela ao amin' ny kaontin'ny fisamboram-bola ;

6. ny tombony na ny fatiantoka izay mety ho hita fototra avy amin'ny 
fitantanana ny tahirim-bolam-panjakana izay voafaritry ny fepetra mifehy 
ny fitantanam-bolam-panjakana amin'ny ankapobeny.

Farany, ny volavolan-dalàna mifehy ny fandaniam-bolam-panjakana dia manome 
alàlana ny fampidirana ny voka-pitantanana amin'ny taona iray ao amin'ny Kaonty Maharitry 
ny Tahirim-bolam-panjakana.

" And. faha-34 (vaovao) - Ampanarahina amin'ny volavolan-dalàna mifehy ny 
fandaniam-bolam-panjakana :

1. ny tovana manome fanazavana indrindra ny niavian'ny fandaniana mihoatra 
amin'ny ny sora-bola sy ny antonanton'ny fatiantoka sy ny tombony ;

2. ny tatitry ny Fitsarana Tampony sy ny fanambarana ankapobeny momba ny 
fitovian'ny Kaonty tantanan'ny mpitam-bola tsirairay sy ny Kaontim-
bolan'ny Minisitera. 

Ny fepetra rehetra voalazan'ity andininy ity dia hampiharina  amin'ny volavolan-dalàna 
mifehy ny fandaniam-bolam-panjakana tamin'ny taona 2000 sy ny manaraka".

Andininy faha - 20

Araka ny fepetra voalazan'ny andininy faha - 4 amin'ny Lalàna laharana faha 95-001 
tamin'ny faha-21 jona 1995 manova ny andininy faha-46 amin'ny Lalàna laharana                 
faha 63-015 tamin'ny faha-15 jolay 1963 anaovana fepetra ankapobe momba ny fitantanam-
bolam-panjakana, dia ekena ireto fanokafana sora-bola sy/na vola miditra notapahina       araka 
ny :

- Didim-panjakana laharana faha 2001-667 tamin'ny faha-30 jolay 2001 
mamorona sy manokatra soratra ara-tetibola vaovao anatin'ny tetibolam-panjakana 
ankapobeny 2001 momba ny fampiasana loharanom-bola avy amin'ny Hetsika ho an'ny 
Tany Mahantra vesaran'ny Trosa ;

- Didim-panjakana laharana faha 2001-754 tamin'ny faha-29 aogositra 2001, 
mameno sy manova ny fepetra sasantsasany ao amin'ny tovana voalohan'ny didim-
panjakana laharana faha 2001-667 tamin'ny faha-30 jolay 2001 voalaza eo aloha, 
mamorona sy manokatra soratra ara-tetibola vaovao anatin'ny tetibolam-panjakana 
ankapobe 2001, momba ny fampiasana loharanom-bola avy amin'ny Hetsika ho an'ny 
Tany Mahantra vesaran'ny Trosa ;
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- Didim-panjakana laharana faha 2001-686 tamin'ny faha-30 jolay 2001, 
mikasika ny fanomezana vola fanampiny mitetina 100 lavitrisa iraimbilanja malagasy ao 
amin'ny soratra ara-tetibola : 4 - 00 -05 - 0 - 000 -1 antsoina hoe "Fanohanana eo 
amin'ny vidin'ny solika sasantsasany", anatin'ny Tetibolam-panjakana ankapobe taona 
2001 ;

- Didim-panjakana laharana faha 2001-844 tamin'ny faha-24 septambra 2001, 
manova ny fatran'ny solika (essence tourisme, essence super et gasoil), voafetran'ny 
Lalàna mifehy ny fitantanam-bolam-panjakana taona 2001.

Arivo Iraimbilanja
Titra Ministera sy Andrim-

panjakana
Tetibola 2001 Didim-

panjakana
momba ny 

vidin'ny
solika

Didim-
panjakana
momba ny 

IPPTE

Tetibola 
raikitra

2001

01  Fiadidiana ny Repoblika 43 901 593 0 6 779 800 50 681 393
02 Antenimierandoholona 21 100 000 0 0 21 100 000
03  Antenimierampirenena 42 126 056 0 0 42 126 056
04 Fitsarana Avo momban'ny 

Lalàm-panorenana
2 763 515 0 0 2 763 515

05 Governemanta 384 972 927 100 000 000 37 444 910 522 417 837
11 Min Raharaham-bahiny 138 359 348 0 0 138 359 348
12 Min Foloalindahy 157 688 298 0 6 000 000 163 688 298
13 SE  Zandarmaria 92 194 716 0 3 000 000 95 194 716
14 Min Atitany 30 827 472 0 6 500 000 37 327 472
15 SE Filaminam-bahoaka 66 660 919 0 2 000 000 68 660 919
16 Min Fitsarana 66 546 970 0 7 728 500 74 275 470
21 Min Fitantanam-bola 788 602 180 0 22 054 940 810 657 120
23 Min Teti-bola 729 812 150 0 12 091 700 741 903 850
25 Min Fampan.  tsy miankina 385 405 862 0 1 000 000 386 405 862
26 Min Varotra 18 784 944 0 0 18 784 944
32 Min Asam-panjakana 12 398 984 0 0 12 398 984
34 Min Indostria 11 945 854 0 1 000 000 12 945 854
35 Min Fizahan-tany 7 836 957 0 0 7 836 957
41 Min Fambolena 229 855 394 0 3 275 030 233 130 424
42 Min Fiompiana 56 724 319 0 0 56 724 319
43 Min Fanjonoana 22 978 592 0 0 22 978 592
44 Min Tontolo Iainana 149 468 468 0 0 149 468 468
45 Min Rano sy ny Ala 24 603 190 0 0 24 603 190
51 Min Har. an-kibon'ny tany 146 917 854 0 9 750 000 156 667 854
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61 Min Asa Vaventy 739 647 584 0 71 650 000 811 297 584
62 Min Fanajariana ny Tany 203 400 135 0 3 200 000 206 600 135
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63 Min Fitaterana 98 100 002 0 0 98 100 002
66 Min Paositra 6 351 636 0 0 6 351 636
71 Min Fahasalamana 451 527 010 0 57 875 120 509 402 130
76 Min Mponina 33 247 579 0 4 400 000 37 647 579
78 Min Tanora 27 976 867 0 1 000 000 28 976 867
81 Min Famp. Amb. Faharoa 700 512 782 0 68 250 000 768 762 782
83 Min Fampianarana Teknika 56 427 593 0 0 56 427 593
84 Min Famp. Ambony 109 126 333 0 0 109 126 333
85 Min Fikarohana 36 071 096 0 0 36 071 096
86 Min Filazam-baovao 31 632 821 0 0 31 632 821

FITAMBARANY 6 126 498 000 100 000 000 325 000 000 6 551 498 000

Andininy faha - 21

Nankatoavina ny didim-pitondrana famindrana sorabola ho fampandehanan-draharaha 
sy famokarana noraisina nandritra ny taom-pampiharana ny tetibola 2001, ho fanatanterahana 
ny andininy faha 46 ao amin'ny Lalàna laharana faha 63-015 tamin'ny           faha-15 jolay 
1963 anaovana fepetra ankapobe momba ny fitantanam-bolam-panjakana 

Andininy faha -22

Mba ho fanatontosana ireo tetikasa ho fampandrosoana dia homen-dàlana ny 
Governemanta hisambo-bola, eo amin'ny loharanom-pamatsiana eto an-toerana sy avy any 
ivelany, hatramin'ny 2.500.000.000.000  iraimbilanja malagasy.
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Andininy faha -23

Ankatoavina ny Fandaharanasam-pamokaram-panjakana mandritra ny fe-potoana 2002-
2004 (ampahany 2002) atovana amin'ity Lalàna ity.

Andininy faha-24

Havoaka amin'ny Gazetim-panjakan'ny Repoblika izao Lalàna izao.

Ho tanterahina izany fa Lalàm-panjakana.

Antananarivo, faha 06 desambra 2001.

NY FILOHAN'NY NY FILOHAN'NY 
ANTENIMIERANDOHOLONA, ANTENIMIERAMPIRENENA,

RAKOTOMANANA Honoré ANDRIANARISOA Ange C. F.


